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La seance est reprise a 15 h 5. 

Le President (parle en chinois ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants du 
Danemark et des Tonga des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Tordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec Tassentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du Representant 
permanent du Burkina Faso une lettre datee du 
29 octobre 2008, dans laquelle il demande que M mo Lila 
Ratsifandrihamanana, Observatrice permanente de 
l’Union africaine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, soit invitee a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil, en vertu de 
Particle 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M me Ratsifandrihamanana. 

Il en est ainsi decide. 

J’invite M me Ratsifandrihamanana a occuper le 
siege qui lui est reserve sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Je rappelle a tous les orateurs, comme je l’ai 
indique ce matin, qu’ils sont pries de limiter la duree 
de leur declaration a un maximum de cinq minutes afin 
que le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare de 
longues declarations sont priees d’en distribuer le texte 
ecrit et d’en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prendront la parole dans la salle. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Australie. 


M. Hill (Australie) (parle en anglais) : 
L’Australie se felicite du rapport du Secretaire general 
sur les femmes, la paix et la securite. Nous nous 
felicitons de ce debat et des exposes faits dans la 
matinee. Le rapport revet un caractere particulierement 
poignant en raison de l’adoption cette annee de la 
resolution 1820 (2008) qui a reconnu la dimension 
securitaire de la violence sexuelle lorsque cette 
violence est utilisee comme tactique de guerre. Je 
reaffirme notre plein appui aux resolutions 1325 (2000) 
et 1820 (2008). 

Le rapport du Secretaire general (S/2008/622) 
donne a reflechir. Le fait que des millions de femmes et 
d’enfants continuent de representer la majorite des 
victimes des conflits, le fait que le recours cible aux 
violences sexuelles est de plus en plus souvent une 
arme de guerre puissante et un facteur de 
destabilisation dans les societes dechirees par un 
conflit ou se relevant d’un conflit et le fait que les 
auteurs de violences sexuelles ou sexistes demeurent 
impunis, devraient nous faire honte, nous qui 
representons la communaute internationale. 

Cependant, le rapport contient quelques elements 
encourageants. Apres P adoption de la resolution 
1325 (2000) en 2000, le principe de l’egalite des sexes 
et de l’autonomisation des femmes dans le domaine de 
la paix et de la securite est de plus en plus accepte. 
L’Australie salue le role moteur que l’ONU et d’autres 
entites jouent dans le renforcement des strategies et des 
lignes directrices internes. 

Nous saluons, en particulier, le travail du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
du Departement des affaires politiques en la matiere. 
L’Australie soutient pleinement leurs efforts et nous 
avons recemment promis d’apporter un appui 
supplemental pour faciliter l’engagement du 
Departement des affaires politiques aupres des 
organisations regionales africaines dans le domaine de 
la prevention des conflits. 

L’Australie travaille egalement dans la region du 
Pacifique avec le Secretariat du Forum des lies du 
Pacifique et le Centre du Programme des Nations 
Unies pour le developpement du Pacifique, pour 
renforcer Paction des organisations regionales 
concernant la prevention des crises et le relevement, 
Panalyse des conflits, le renforcement de la securite 
regionale, la prise en compte systematique de la 
question de l’egalite des sexes et la mise en oeuvre des 
politiques et actions visant a reduire la violence. 
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L’Australie apprecie et soutient aussi les efforts des 
organisations regionales telles que femLINKpacific. 

Le rapport du Secretaire general met en lumiere 
1’incidence reguliere et terrible de la violence sexuelle 
et sexiste. L’Australie accueille avec satisfaction les 
mesures que certains Etats Membres ont prises pour 
prevenir et combattre cette violence. La formation sur 
le theme de l’egalite des sexes dispensee aux forces de 
securite et au personnel judiciaire, l’elaboration de 
mesures concretes pour assurer la protection et la 
readaptation des survivantes, la sensibilisation accrue 
du public au probleme de la violence sexuelle en la 
debarrassant de l’opprobre dont elle fait l’objet, 
constituent des elements clefs de la lutte contre ce 
fleau, mais le plus important peut-etre c’est de mettre 
fin a l’impunite des auteurs d’actes de violence 
sexuelle. En tant que communaute mondiale, nous ne 
pouvons pas continuer de permettre aux auteurs de 
telles violences de demeurer impunis. Nous ne pouvons 
pas non plus continuer d’accepter que les victimes 
soient soumises a des systemes judiciaires qui ne 
tiennent pas compte de leurs besoins et nous ne 
pouvons pas non plus fermer les yeux sur des situations 
dans lesquelles 1’intimidation systematique des 
survivantes et les represailles de la part des auteurs de 
ces violences sont tolerees. Nous apportons egalement 
notre ferme soutien a la politique de tolerance zero du 
Secretaire general. 

Comme vous l’avez demande, Monsieur le 
President, nous avons resume la declaration que nous 
avons distribute et nous attirons 1’attention des 
membres sur d’autres questions qui y sont traitees, en 
particulier l’integration de la problematique hommes- 
femmes dans toutes les negociations. La moitie de la 
population ne peut pas etre exclue purement et 
simplement des processus de paix et d’edification de la 
nation dans les societes sortant d’un conflit. Nous 
appelons le systeme des Nations Unies, les Etats 
Membres, les organisations regionales et la societe 
civile a redoubler d’efforts pour tenir compte de la 
problematique hommes-femmes a tous les niveaux du 
maintien et de la consolidation de la paix. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Ghana. 

M. Christian (Ghana) (parle en anglais) : Je 
voudrais feliciter la Chine pour l’organisation de ce 
debat public sur les femmes, la paix et la securite. 
Nous remercions le Secretaire general pour son rapport 


(S/2008/622). Nous sommes egalement reconnaissants 
a la Conseillere speciale du Secretaire general pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme ainsi 
qu’aux autres representants qui se sont adresses au 
Conseil ce matin. 

Les femmes et les filles qui n’ont guere ou pas du 
tout de responsabilite dans 1’apparition de conflits 
armes, continuent d’etre les victimes de graves formes 
de violence et degression sexuelles et de subir les 
pires souffrances et des deplacements dans les 
situations de guerre. En depit de ces abus, les femmes 
contribuent utilement aux efforts de mediation, de 
reconciliation, de desarmement, de demobilisation et 
de reintegration ainsi que de reconstruction des 
institutions nationales. Nous reconnaissons que 
certains efforts louables ont ete faits en matiere de 
politiques, d’etablissement de normes et de reformes 
ainsi que sur le plan de la mise en place d’institutions. 
Mais nous ne sommes toujours pas arrives a une 
situation dans laquelle l’egalite des femmes avec les 
hommes et leur autonomisation peuvent etre assurees. 

L’un des principaux objectifs de la resolution 
1325 (2000) est 1’integration des questions de parite 
entre les sexes dans tous les aspects de la paix et de la 
securite. Son application implique des interventions 
deliberees, volontaristes et soutenues, notamment de la 
part des Etats Membres avec la collaboration et le 
soutien actifs de l’ONU et d’autres acteurs concernes. 

Pour elaborer des strategies a long terme visant a 
accroitre la participation des femmes, nous devrions 
preter une grande attention aux questions 
fondamentales suivantes. 

Les Etats Membres et l’ONU doivent inclure des 
activites ciblees axees sur les disparites entre les sexes 
dans les strategies et programmes relatifs a la paix et a 
la securite, par exemple en augmentant le nombre de 
femmes dans les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies. En effet, il est incontestable que le 
deployment d’un personnel feminin dans l’armee et la 
police facilite les contacts avec les femmes dans les 
collectivites locales. 

Le Ghana participe a neuf operations de maintien 
de la paix des Nations Unies et fournit le plus grand 
nombre de contingents feminins aux operations 
militaires de maintien de la paix, a hauteur d’environ 
12 % de personnel militaire feminin total. Nous 
croyons au role benefique des femmes en tant 
qu’agents de maintien de la paix dans les pays sortant 
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d’un conflit et nous nous efforcerons done de deployer 
davantage de femmes dans les contingents policiers et 
militaires. Pour faire en sorte que les membres des 
forces de maintien de la paix soient mieux informes et 
prepares pour resoudre les problemes specifiques 
auxquels sont confrontees les femmes dans les periodes 
d’apres conflit, l’accent est aussi mis dans notre 
strategic nationale sur l’importance de la formation aux 
questions de parite entre les sexes des membres des 
forces de maintien de la paix, avant leur deployment. 

Des liens devraient etre etablis entre les activites 
menees par les organismes des Nations Unies et les 
efforts des Etats Membres pour appliquer la resolution 
1325 (2000), en particulier dans des situations de 
conflit et d’apres conflit. Nous devons aussi veiller a 
ce que soient mis en place des arrangements 
institutionnels efficaces qui garantiront non seulement 
la protection des femmes et des filles mais renforceront 
egalement leur pleine participation sur un pied 
d’egalite aux processus de paix, y compris aux 
negociations et a la prise des decisions. 

La societe civile devrait etre mobilisee et 
activement impliquee dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) car ses membres ont des roles 
importants a jouer en tant que defenseurs, militants et 
executeurs des programmes dans la construction de la 
volonte politique necessaire pour apporter de reels 
changements. Des mecanismes de controle et de 
responsabilisation efficaces devraient etre mis en place 
pour assurer la viabilite des changements positifs 
intervenant dans la situation et le role des femmes dans 
les pays en conflit et sortant d’un conflit. 

On ne saurait trop rappeler le role crucial des 
Etats Membres dans la mise en oeuvre pleine et entiere 
de la resolution 1325 (2000) car la prise en main de 
cette question par les pays est une condition prealable 
au succes des activites d’integration de la notion 
d’egalite des sexes a long terme. La prise en main 
nationale permet egalement d’ameliorer les perspectives 
de mobilisation du soutien des groupes de la societe 
civile tout en renforqant 1’impact de 1’assistance 
internationale. Nous devons assumer la responsabilite 
de cette resolution et de tout ce qu’elle exige de nous. 
II est facile de demander a l’ONU d’agir mais, en tant 
qu’Etats Membres, nous devrions egalement accepter 
ce qui est exige de notre part pour assurer l’application 
effective de la resolution 1325 (2000). 


Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Ebner (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe a la declaration faite 
precedemment par le representant de la France au nom 
de l’Union europeenne (UE) et se felicite que ce debat 
public soit consacre aux femmes. 

L’integration des femmes dans les processus de 
paix permet non seulement d’assurer la prise en compte 
de leurs preoccupations dans les negociations de paix 
mais egalement de renforcer leur position dans la phase 
qui suit le conflit. Les femmes ont ainsi une position 
plus forte dans les efforts nationaux de relevement 
apres un conflit. Les chiffres de la participation des 
femmes aux negociations de paix au cours des 
dernieres annees, montrent toutefois que nous devons 
accroitre sensiblement nos efforts. 

A la lumiere des recommandations faites par le 
Reseau pour l’autonomisation des femmes, l’an 
dernier, nous sommes encourages par la decision du 
Secretaire general de nommer de plus en plus de 
femmes aux fonctions de representant special et a des 
postes clefs au sein du Secretariat. Nous esperons voir 
plus de nominations de femmes dans un avenir proche. 
Dans le meme temps, 1’Autriche voudrait exhorter les 
representants et envoyes speciaux a exploiter 
pleinement le potentiel des femmes dans les processus 
de paix et le reglement des conflits. 

Nous encourageons vivement les envoyes 
speciaux et representants speciaux de l’ONU ainsi que 
les missions du Conseil de securite, dans leurs contacts 
avec les autorites locales, a souligner l’importance de 
la prise en compte systematique de la question de 
l’egalite des sexes et a faire pression pour que, dans les 
pays concernes, les femmes soient activement 
impliquees dans les processus de paix et de 
reconciliation. 

Nous encourageons en outre les operations de 
maintien de la paix a organiser des reunions regulieres 
avec les representantes de femmes pour evaluer les 
problemes specifiques lies a leur situation. Un aide- 
memoire sur les sexospecificites a l’intention des 
operations de maintien de la paix de l’Union 
europeenne (UE), dont l’initiative a ete prise sous la 
presidence autrichienne de l’UE en 2006, a permis 
d’integrer les principaux objectifs de la resolution 
1325 (2000) a un cadre de planification coherent. De 
nombreux elements de l’aide-memoire sur les 
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sexospecificites prepare par l’UE peuvent servir de 
modele pour les missions de paix dans le cadre de 
l’ONU et d’organisations regionales. 

II est aussi largement reconnu que le personnel 
feminin joue un role particulier et a une influence 
concrete positive dans les operations de maintien de la 
paix. Cela est vrai pour tous les aspects du mandat des 
operations de paix, mais plus particulierement dans le 
cas de taches delicates, par exemple apres des 
violences sexuelles ou lorsqu’il s’agit d’examiner des 
ex-combattantes. Des efforts supplementaires sont 
necessaires pour attirer davantage de femmes dans les 
operations de maintien de la paix, dans la mesure ou, 
selon un rapport du Secretaire general de juillet 2008, 
2,2 % seulement du personnel militaire et 7,6 % du 
personnel de police civile sont des femmes. 

L’Autriche est attachee aux objectifs enonces 
dans la resolution 1325 (2000). Nos activites sont 
fermement ancrees dans notre plan d’action national 
adopte en aout 2007. Conformement a ce plan d’action 
national, un premier rapport d’activite, adopte 
recemment, a mis en lumiere les resultats concrets 
obtenus des la premiere annee en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) aux 
niveaux national, regional et international. Ce 
processus continu de surveillance et devaluation 
contribue a renforcer la cooperation entre les 
departements. 

La formation constitue un aspect important. En 
2008, une formation sur les droits de l’homme, axee en 
particulier sur les objectifs enonces dans la resolution 
1325 (2000), a ete donnee avant leur deployment a 
tous les soldats autrichiens, hommes et femmes, 
participant a l’operation militaire de l’UE en 
Republique du Tchad. Ce mois-ci, le Centre d’etudes 
autrichien pour la paix et le reglement des conflits a 
organise le premier cours de specialisation sur les 
femmes et les conflits armes, qui a rassemble des 
experts prenant actuellement part ou se preparant a 
participer a differents efforts de consolidation de la 
paix entrepris par l’ONU ou au niveau regional. 

Le dixieme anniversaire de la resolution 
1325 (2000) devrait servir a definir les priorites 
futures. A plusieurs occasions l’annee passee, et tout 
recemment dans la declaration qu’elle a faite lors du 
debat general de l’Assemblee generate, la Ministre 
autrichienne des affaires etrangeres, M me Ursula 
Plassnik, a propose que l’ONU precede a un examen 


apres 10 ans de la resolution 1325 (2000), dont le point 
d’orgue serait une conference d’examen en 2010. Son 
initiative a deja requ un large appui, en particulier de la 
part des dirigeantes femmes qui, a la suite d’une 
rencontre organisee a Bruxelles par la Commissaire 
europeenne Benita Ferrero-Waldner en mars 2008, ont 
invite le Secretaire general Ban Ki-moon a convoquer, 
en 2010, une reunion ministerielle chargee d’examiner 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et de 
renouveler 1’engagement qui avait ete pris de s’attaquer 
aux questions en suspens. L’Autriche est prete a 
travailler avec le Secretaire general et tous les pays et 
acteurs interesses pour que ce dixieme anniversaire soit 
l’occasion de recenser les lacunes et les obstacles et 
que l’ensemble des Etats, du systeme des Nations 
Unies et des organisations regionales s’engagent de 
maniere plus resolue a mettre effectivement en oeuvre 
les dispositions de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Takasu (Japon) {parle en anglais) : Je tiens a 
remercier la delegation chinoise d’avoir organise cet 
important debat sur les femmes, la paix et la securite. 
Je voudrais egalement remercier les invites de nous 
avoir fait part de leur experience, ce matin. 

Les femmes peuvent et devraient jouer un role 
plus important dans le processus de prevention des 
conflits et de retablissement, de maintien et de 
consolidation de la paix. Les femmes sont des acteurs 
essentiels a chacune de ces etapes. Les femmes, avec 
les enfants, sont les personnes les plus vulnerables et 
souvent les plus durement touchees dans les situations 
de conflit et d’instabilite. Leurs points de vue 
differents de ceux des hommes et leurs besoins 
specifiques doivent etre mieux refletes dans les efforts 
pour parvenir a une paix et a une reconciliation 
durables et pour reconstruire la societe. 

Depuis l’adoption de sa resolution 1325 (2000), 
le Conseil de securite n’a cesse de souligner 
[’importance d’une participation pleine et entiere, et 
sur un pied d’egalite, des femmes aux efforts de 
promotion de la paix. Pourtant les femmes sont souvent 
exclues du processus de paix en raison d’un manque de 
volonte politique de la part de la societe et des 
stereotypes traditionnels sur les roles devolus aux deux 
sexes. Trop souvent, la violence sexiste et la 
discrimination a l’egard des femmes et des filles durant 
un conflit entravent leur representation officielle dans 
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les pourparlers de paix et dans les efforts de relevement 
des societes. Le defi consiste done a trouver un moyen 
d’utiliser le cadre politique etabli dans la resolution 
1325 (2000) pour ameliorer de fai^on tangible la vie des 
femmes sur le terrain. Le rapport du Secretaire general 
(S/2008/622) nous donne un aperqu des progres 
accomplis et des bonnes pratiques appliquees ainsi que 
des obstacles a surmonter. 

Premierement, en tant que coauteur de ce texte, 
nous nous felicitons de l’adoption en juin par le 
Conseil de securite de la resolution 1820 (2008). Cette 
resolution reconnait que la violence sexuelle est un 
probleme de securite et demande a la communaute 
internationale de prendre des mesures concretes pour 
s’attaquer au probleme de la violence sexuelle 
generalisee contre les femmes dans les situations de 
conflit arme. Mettre fin a l’impunite et fournir aux 
survivants la protection et les recours juridiques 
necessaires favorisera l’application de la resolution 
1325 (2000). Nous esperons que la campagne du 
Secretaire general pour mettre fin a la violence contre 
les femmes et l’action interinstitutions menee contre la 
violence sexuelle en temps de conflit renforceront les 
activites entreprises par le systeme des Nations Unies. 

Deuxiemement, nous nous felicitons de ce que les 
femmes soient desormais mieux representees dans les 
operations de maintien de la paix, avec l’emploi a plein 
temps de conseillers pour l’egalite des sexes et de 
responsables de la coordination pour l’egalite des 
sexes. Cela facilite l’integration de la notion d’egalite 
des sexes dans les institutions nationales et la 
gouvernance des pays, la participation des femmes et 
des filles du pays concerne aux elections et aux 
processus de prise de decisions nationaux, le 
signalement accru des cas de violence contre les 
femmes, et Faeces des victimes a certains services, tels 
que les services de soins medicaux et psychologiques. 
Nous esperons que le Secretaire general fera de 
nouveaux efforts pour nommer des femmes aux postes 
de representants speciaux ou d’envoyes speciaux. II 
demeure important de veiller a ce que les soldats de la 
paix reqoivent une formation pour les sensibiliser aux 
questions sexospecifiques afin d’assurer l’efficacite de 
la politique de tolerance zero. 

Meme si nous sommes encourages par certaines 
evolutions positives, force est de constater que 
beaucoup reste a faire. Pour repondre efficacement aux 
besoins des femmes et des filles qui subissent les 
consequences des conflits, nous devons adopter une 


approche globale face a ce probleme. Des actions plus 
efficaces doivent etre menees pour les proteger contre 
les menaces a leur securite, mais, parallelement, il est 
indispensable de prendre des mesures plus energiques 
en faveur de leur autonomisation afm de repondre a 
leurs besoins. Bien entendu, la reforme du secteur de la 
securite et de la justice et l’instauration de l’etat de 
droit sont importants. Mais elles devraient aller de pair 
avec la mise en place de services sociaux et 
economiques de base - comme l’education, la 
formation, le microcredit et Faeces a la terre et aux 
droits patrimoniaux - de maniere a renforcer les 
capacites economiques des femmes. Ce qu’il faut, e’est 
la demarche de securite humaine que nous promouvons 
depuis plusieurs annees et qui consiste pour l’essentiel 
a la fois a proteger la vie et la dignite de chacun contre 
de graves menaces et a donner a chacun les moyens de 
s’accomplir pleinement. 

Les femmes devraient etre considerees bien plus 
que comme de simples survivantes des conflits. Elles 
peuvent assumer le role principal pour ce qui est de 
favoriser les processus de reconciliation et de 
consolidation de la paix. Par F intermediate du Fonds 
des Nations Unies pour la securite humaine, nous 
avons fourni un appui a un certain nombre de pays, 
dont la Somalie et l’Afghanistan, pour les aider a 
assurer la participation des femmes a la reconciliation 
et a l’avenement d’une paix durable. Par exemple, au 
Burundi, le Japon a soutenu par l’entremise du Fonds 
un projet visant a renforcer les capacites economiques 
des femmes deplacees qui rentraient dans leur foyer et 
des femmes des communautes locales en organisant 
conjointement des activites economiques en faveur de 
la reconciliation et de la coexistence des femmes 
appartenant a differents groupes ethniques. 

De tels exemples sont une source d’inspiration 
pour les femmes qui luttent chaque jour pour survivre. 
Je suis sur qu’il y a de nombreux autres exemples de 
reussite du meme ordre dans le monde. Je voudrais 
suggerer au Secretariat d’elaborer une liste des bonnes 
pratiques en matiere de participation des femmes aux 
processus de reconciliation et de consolidation de la 
paix et d’envisager de preparer un manuel pouvant etre 
utilise dans le cadre d’un programme de formation a 
l’intention des soldats de la paix et des experts en 
consolidation de la paix. Ce manuel serait egalement 
utile aux personnes actives sur le terrain. 

En conclusion, le Japon espere vivement que le 
debat d’aujourd’hui contribuera a faire mieux 
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comprendre cette question importante et cruciale et a 
nous faire reaffirmer notre attachement aux objectifs 
enonces dans la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 

M. Heller (Mexique) {parle en espagnol) : La 
delegation mexicaine tient a vous exprimer sa 
reconnaissance, Monsieur le President, pour avoir 
organise ce debat desormais traditionnel sur les 
femmes, la paix et la securite. Nous souhaitons 
egalement remercier le Secretaire general pour la 
presentation de son recent rapport (S/2008/622). 

L’instauration de l’egalite entre les sexes, la 
prevention, la repression et l’elimination de la violence 
contre les femmes et les filles sont une politique de 
l’Etat au Mexique et leur role dans la promotion de la 
paix et de la securite internationales constitue un 
element fondamental de la politique etrangere de mon 
pays. Le rapport du Secretaire general reflete la 
pertinence croissante de cette question et souligne la 
necessity de progresser pour mieux proteger les droits 
des femmes. 

II est evident que des progres ont ete enregistres 
depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000). 
Toutefois, il existe un veritable fosse entre les cadres 
normatifs decoulant de l’adoption de cette resolution et 
son application effective, comme le note le Secretaire 
general. C’est la raison pour laquelle le Mexique se 
felicite de l’ensemble de mesures propose par le 
Secretaire general pour accelerer l’application de la 
resolution 1325 (2000), notamment pour ce qui est de 
veiller a ce que les besoins et preoccupations des 
femmes soient pris en compte lors de l’elaboration des 
strategies de prevention des conflits et des initiatives 
d’alerte precoce. 

Les femmes ne sont pas des acteurs passifs dans 
les situations d’urgence complexes et elles sont 
particulierement exposees a la marginalisation, a la 
pauvrete et a la violence psychologique et physique qui 
y sont associees. En ce sens, le Mexique accueille avec 
satisfaction la proposition du Secretaire general visant 
a renforcer les capacites du Conseil de securite pour 
eliminer la violence sexuelle, grace a Lenvoi de 
missions chargees d’evaluer les situations dans 
lesquelles la violence est utilisee ou encouragee 
comme tactique de guerre ou dans le cadre d’une 
attaque generalisee ou systematique contre la 
population civile. Nous estimons egalement pertinent 


que le Conseil envisage d’intensifier les mesures pour 
prevenir et eliminer la violence sexuelle, y compris 
grace a des interventions tactiques et operationnelles 
plus systematiques dans le cadre des operations de 
maintien de la paix et des programmes d’aide 
humanitaire des Nations Unies. 

Nous sommes d’accord avec le Secretaire general 
pour dire que le Conseil devrait rappeler que les parties 
a un conflit arme ont la responsabilite de proteger les 
femmes ainsi que de prevenir et d’eliminer la violence 
sexuelle. Nous reaffirmons la necessite de former les 
contingents militaires des Etats parties et le personnel 
des Nations Unies charge du maintien de la paix et de 
la fourniture de l’aide humanitaire et de les sensibiliser 
a l’importance des droits de l’homme et en particulier 
aux droits et aux besoins des femmes. 

Le Mexique tient a faire part de sa preoccupation 
face au nombre croissant d’abus sexuels dont les 
femmes sont victimes pendant les conflits armes, et 
meme durant la phase de consolidation de la paix. 
Nous convenons avec le Secretaire general que la 
violence sexuelle est un probleme de securite qui 
requiert l’adoption systematique de mesures 
proportionnelles a son ampleur. 

II est indispensable de prendre des mesures 
efficaces pour prevenir les actes de violence sexuelle 
generalisee ou systematique et contribuer ainsi a la 
paix et a la securite internationales. II convient 
egalement d’intensifier les efforts en vue d’appliquer la 
politique de tolerance zero de l’exploitation et de la 
violence sexuelles dans les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, comme le prevoit la 
resolution 1820 (2008) du Conseil de securite. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) est le 
fruit de la volonte politique des membres du Conseil de 
securite d’offrir une protection aux millions de femmes 
touchees par les conflits armes, ce qui exige qu’ils 
soient fermement et constamment disposes a traduire 
cette volonte en actes. 

A cet egard, le Mexique appuie la proposition du 
Secretaire general tendant a ce que le Conseil de 
securite ait davantage recours a la formule Arria ou a 
des dispositions semblables en vue de consultations 
officieuses avec des organisations non gouvernementales 
et des groupes de femmes sur des situations de conflit 
specifiques. Cela permettrait sans doute d’avancer 
concretement dans le traitement de situations 
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specifiques et la recherche de solutions positives pour 
les regler. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) : Au nom du 
Gouvernement canadien, je voudrais tout d’abord 
remercier la Chine, President du Conseil de securite, 
d’avoir convoque ce debat. 

Dans la resolution 1325 (2000) sur les femmes et 
la paix et la securite, le Conseil de securite a reclame 
la participation des femmes et leur association a toutes 
les activites visant a prevenir et regler les conflits et a 
batir une paix durable. Huit ans plus tard, nous n’avons 
que commence a repondre a cet appel. 

L’ONU et les Etats Membres ont pris des mesures 
importantes pour augmenter la representation et la 
participation des femmes. Nous disposons ici, 
aujourd’hui, d’une somme considerable de resultats de 
recherche et aussi de nombreuses pratiques 
exemplaires et bien connues. Par exemple, la ou les 
auteurs de violence sexuelle sont traduits en justice 
sans delai, l’impunite pour les crimes visant les 
femmes n’est plus un obstacle aussi grand a la 
participation des femmes a la consolidation de la paix. 
Aussi, lorsque des femmes prennent place a la table 
des pourparlers de paix, une paix plus inclusive et 
durable est negociee. 

Nous savons ce qui est necessaire : une 
representation considerablement accrue des femmes a 
tous les niveaux decisionnels, en tant que 
negociatrices, mediatrices, en tant que policieres, 
soldates et observatrices militaires, et aussi en tant que 
representantes speciales du Secretaire general. A ce 
sujet, je tiens a souligner qu’il n’y a presentement 
qu’une seule femme parmi les representants speciaux 
du Secretaire general. Parmi les envoyes speciaux de 
l’ONU, il n’y en a aucune. 

Dans son rapport le plus recent, le Secretaire 
general a souligne 1’excellent travail execute par le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour les 
femmes (UNIFEM) et le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, entre autres, pour favoriser la 
participation des femmes aux pourparlers de paix, 
notamment ceux en Colombie, en Republique 
democratique du Congo, au Nepal, en Somalie et au 
Soudan. A ce titre, je tiens d’ailleurs a souligner qu’au 
Soudan, le Canada a fourni une aide technique pour 


integrer les preoccupations relatives aux droits et a 
l’egalite des femmes et pour renforcer la participation 
des femmes au processus de paix au Darfour. 

Soulignons que seulement 7,4 % du personnel 
policier de l’ONU dans les operations de paix et 10 % 
du personnel deploye par le Canada sont des femmes. 
Le Canada fait, ici et maintenant, des efforts de 
recrutement pour augmenter la representation des 
policieres dans les missions, etant conscient de 
l’impact que cela peut avoir sur la perception du role 
des femmes dans le pays d’accueil. Le Canada trouve 
son inspiration dans des pratiques exemplaires, par 
exemple l’unite de police indienne, premier contingent 
entierement feminin de l’ONU deploye au Liberia, et 
dont j’ai pu personnellement constater le travail sur le 
terrain. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Autre exemple des mesures que nous, Etats 
Membres, pouvons prendre, le Canada a affecte une 
conseillere en matiere d’egalite entre les sexes aupres 
du Ministere de l’interieur de 1’Afghanistan pour aider 
celui-ci a elaborer des politiques et des programmes 
visant a augmenter la representation des femmes au 
sein de la Police nationale afghane. Cela aidera les 
operations de police a remplir leur role de protection. 

En adoptant la resolution 1820 (2008) au mois de 
juin, le Conseil de securite a reconnu la relation 
cruciale entre la violence sexuelle employee comme 
arme de guerre et le maintien de la paix et de la 
securite internationales, ainsi que 1’importance 
fondamentale de la presence des femmes dans tous les 
mecanismes visant a mettre fin a la violence sexuelle 
dans les conflits. A cet egard, le Canada est heureux 
d’aider le Centre Pearson pour le maintien de la paix a 
elaborer des cours sur 1’intervention, la prevention et 
l’enquete face a la violence sexuelle et sexiste qui sont 
proposes a 60 policiers africains, hommes et femmes, 
actuellement affectes a 1’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour. 

Le Canada exhorte le Conseil de securite a 
recenser, signaler et traiter systematiquement et 
integralement tous les cas de violence sexuelle ayant 
cours dans les pays inscrits a son ordre du jour. Des 
donnees probantes montrent qu’une partie de cette 
intervention doit consister a appuyer la participation de 
femmes au processus de paix. En depit de telles 
mesures, et de beaucoup d’autres mesures, les progres 
sont lents et peu durables. De nouvelles etudes de 
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l’UNIFEM montrent que, dans la minorite de cas oil 
ces donnees sont disponibles, la participation des 
femmes aux pourparlers de paix s’est etablie en 
moyenne a environ 7 % au cours des dernieres annees. 

Manifestement, l’approche ponctuelle n’a pas 
l’effet souhaite. La participation accrue des femmes 
necessite un engagement a long terme a appliquer 
systematiquement les mesures dont l’incidence positive 
et soutenue est connue. Elle necessite l’inclusion 
systematique de femmes dans tous les processus de 
paix, y compris les pourparlers de paix. Cela devrait 
deja constituer une pratique normalisee. Nous savons 
que des conseilleres en matiere d’egalite entre les sexes 
peuvent fournir des conseils techniques precieux au 
personnel des missions de l’ONU. Toutes les missions 
de l’ONU devraient compter une conseillere a temps 
plein en matiere d’egalite entre les sexes. Cela aussi 
devrait deja etre une pratique normalisee. 

Enfin, le Canada est convaincu qu’une approche 
soutenue et systematique nous permettra de realiser 
notre objectif commun. La participation egale, valable 
et sans reserve des femmes, n’est pas seulement juste - 
la paix durable en depend. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Kavanagh (Irlande) {parle en anglais) : 
L’lrlande se felicite de l’occasion qui lui est offerte de 
s’adresser au Conseil de securite sur la question des 
femmes, de la paix et de la securite. Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que la 
Republique populaire de Chine, d’avoir organise ce 
debat public et de faciliter les discussions sur la 
maniere dont la communaute internationale reagit a la 
resolution 1325 (2000). Le document de reflexion 
(S/2008/655) fourni par la presidence du Conseil a 
offert une aide precieuse aux Etats dans la preparation 
du debat d’aujourd’hui. 

J’ai l’honneur de prendre la parole aujourd’hui au 
nom du Reseau Securite humaine, un groupe d’Etats 
venant de diverses regions et compose de l’Autriche, 
du Canada, du Chili, du Costa Rica, de la Grece, de 
l’lrlande, de la Jordanie, du Mali, de la Norvege, de la 
Slovenie, de la Suisse et de la Thai'lande, ainsi que de 
l’Afrique du Sud qui est observateur. 

Huit ans apres 1’adoption de la resolution 
1325 (2000), nous nous felicitons vivement de 
l’adoption par le Conseil, au debut de cette annee, de la 


resolution 1820 (2008), que plusieurs membres du 
Reseau Securite humaine ont eu le plaisir de 
coparrainer. L’horreur de la violence sexiste, en 
particulier le viol et d’autres formes d’abus sexuels, a 
souvent ete portee a 1’attention du Conseil de securite. 
Elle exige d’urgence une reaction efficace de la part de 
la communaute internationale. Consciente de cet etat 
de fait, l’lrlande a choisi la violence sexiste comme 
theme principal de notre mandat a la presidence du 
Reseau Securite humaine, que nous assumerons 
jusqu’en mai 2009. 

La resolution 1820 (2008) se fonde sur les bases 
jetees par la resolution 1325 (2000) pour mettre en 
relief notre responsabilite collective de travailler pour 
combattre la violence sexuelle dans des situations de 
conflit armes. Le Conseil de securite a reaffirme sa 
profonde preoccupation du fait que les actes de 
violence sexuelle perpetres lors de conflits armes 
«persistent et sont, dans certains cas, devenus 
systematiques, generalises et d’une brutalite 
epouvantable » {resolution 1820 (2008), neuvieme al.). 

Reconnaissant le besoin constant et urgent de 
veiller a l’application pleine et entiere de la resolution 
1325 (2000), je voudrais remercier le Secretaire 
general de son rapport utile sur le sujet (S/2008/622). 
Ce rapport est encourageant dans le sens ou il fait etat 
de progres sensibles en matiere de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Cependant, il met egalement 
en lumiere l’ampleur du travail a accomplir dans ce 
domaine. Il met l’accent sur le fait que la communaute 
internationale se doit de redoubler d’efforts pour 
promouvoir la mise en oeuvre pleine et effective de 
cette resolution. Il importe egalement de prendre des 
mesures visant a realiser le plan d’action a l’echelle du 
systeme des Nations Unies sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), comme l’a souligne 
precedemment la Slovenie au nom du Reseau de la 
Securite humaine dans une declaration qu’elle a faite 
devant le Conseil de securite en octobre 2006. 

Aux yeux de l’lrlande, la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) ne releve pas uniquement du 
Conseil de securite ou meme du systeme des Nations 
Unies; en effet, tous les Etats Membres doivent 
assumer la responsabilite de sa mise en oeuvre par le 
biais de leurs propres activites nationales. 
L’etablissement de plans d’action nationaux est 
essentiel pour que les Etats Membres s’engagent a 
assumer leur responsabilite. Ce n’est qu’ainsi que les 
pays pourront evaluer les activites d’ores et deja 
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realisees dans ce domaine et s’engager a s’atteler aux 
questions en suspens qui auront ete identifiees. 

Sur le plan national, l’lrlande met actuellement 
en place son plan d’action national, et nous prevoyons 
que ce processus soit guide par les experiences 
qu’auront acquises les hommes et les femmes dans les 
pays emergeant d’un conflit. A cette fin, nous esperons 
pouvoir travailler en collaboration avec le Liberia et le 
Timor-Leste dans un processus d’apprentissage mutuel. 
Nous reconnaissons la necessite d’adopter des 
approches differentes suivant le contexte, mais nous 
esperons que cette collaboration debouchera sur un 
effort concerte dans les trois pays - Liberia, Timor- 
Leste et Irlande - afin d’amener un changement 
veritable, immediat et substantiel pour les femmes qui 
ont pati d’un conflit et qui peuvent et doivent etre 
parties prenantes de l’edification de leur Etat et de la 
consolidation de la paix. 

La poursuite des actes de violence sexiste dans 
les conflits est une source de profonde preoccupation 
pour le Reseau Securite humaine et constitue une 
forme grave de violation de toutes les normes de 
conduite acceptables ainsi qu’un defi pour notre 
humanite commune. Nous estimons que la 
communaute internationale doit agir, conformement 
aux resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008), pour 
eliminer ces cas de violations, faire en sorte que leurs 
victimes aient pleinement acces a la justice, et que 
Timpunite des auteurs de tels crimes soit combattue. 

Nous rappelons que le Statut de Rome de la Cour 
penale internationale definit de maniere specifique le 
viol et d’autres formes de violence sexuelle comme 
etant des crimes de guerre et des crimes contre 
Thumanite. Le Reseau Securite humaine exhorte les 
membres du Conseil de securite a travailler avec les 
parties prenantes pertinentes pour veiller a ce que les 
auteurs de tels crimes soient traduits en justice et a ce 
que Timpunite qui entoure ces crimes soit combattue. 

Nous soulignons la necessite d’exclure les crimes 
de violence sexuelle des mesures d’amnistie dans le 
contexte des processus de reglement des conflits, dans 
le cadre d’une approche globale visant a parvenir a la 
paix durable, a la justice, a la verite et a la 
reconciliation nationale. 

Les femmes sont extremement actives et efficaces 
dans les processus de paix officieux. Le defi consiste a 
assurer leur participation aux processus officiels, 
lorsque Ton negocie des accords de paix. Les membres 


du Reseau Securite humaine sont resolus a appuyer des 
mesures significatives visant a promouvoir et renforcer 
le role des femmes dans les processus de paix, et a 
mieux y integrer l’egalite entre les sexes. De telles 
mesures renforceront la legitimite des processus de 
prise de decisions qui sont si importants pour jeter les 
bases durables de la paix et de la prosperite. 

La resolution 1325 (2000) est le fruit de la 
reconnaissance de T impact particulier de la guerre sur 
les femmes et du fait que ses consequences terribles 
exigent une attention et une action speciales de la part 
de la communaute internationale. Comme il est 
regulierement souligne dans les rapports presentes au 
Conseil et par les medias, ce besoin est toujours actuel. 
II faudra, de plus en plus, prendre des mesures 
energiques pour attenuer et eliminer les consequences 
de la guerre sur les femmes. Pour y parvenir, il faudra 
que cet exercice encourage le role de chef de file des 
femmes dans le reglement des conflits et dans la 
consolidation de la paix sans que cela n’entraine de 
consequences negatives sur la responsabilite partagee 
en matiere de resultats que nous assumons tous, 
hommes et femmes. 

Enfin, dans ce contexte, au nom du Reseau 
Securite humaine et de l’lrlande en notre capacite 
nationale, je me felicite de ce que le Conseil continue 
d’accorder son attention a cette tache urgente et vitale. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Sorcar (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous 
remercier d’avoir pris l’initiative d’organiser ce debat 
ouvert sur les femmes et la paix et la securite. Le 
document de reflexion (S/2008/655) dont nous sommes 
saisis nous a ete tres utile et l’a ete egalement a nombre 
d’autres delegations. 

La contribution des femmes a la paix a ete 
ignoree et sous-estimee pendant longtemps. Elle tend a 
se fondre dans le paysage quand les pourparlers 
officiels de paix demarrent. Ces pourparlers sont 
frequemment consideres comme etant du domaine des 
hommes et plus proches de la realite d’un homme que 
de celle d’une femme. Cependant, la paix represente 
bien plus que la fin d’un conflit direct, qui est 
frequemment le fait des hommes. Cette lacune donne 
lieu a la formulation de politiques etroites et de 
programmes ou les preoccupations des femmes ne sont 
pas prises en compte. Il est done important d’evaluer la 
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maniere complexe dont la dimension sexospecifique 
joue dans le reglement des differends. 

La reorganisation des roles et des positions des 
deux sexes devrait faire partie integrante de notre 
approche du probleme de la reconstruction des societes 
ravagees par la guerre. L’engagement pris par la 
communaute internationale de faire participer les 
femmes aux pourparlers de paix devrait etre respecte 
en preparant des directives precises pour permettre aux 
femmes de participer en tant que membres des 
delegations chargees des negociations et comme 
expertes et observatrices. 

Inviter davantage de femmes a prendre part aux 
initiatives de paix ne suffira pas en soi a garantir leur 
participation egale ou la qualite de leur engagement. 
Des femmes informees d’horizons divers devraient 
participer aux pourparlers de paix, notamment celles 
qui ont ete touchees directement par des conflits et qui 
savent participer et faire une difference par leur 
engagement. Tout en creant un espace politique plus 
important pour les femmes, les Etats doivent s’assurer 
que les femmes puissent y agir en tant que telles. A 
cette fin, les Etats doivent investir dans le 
renforcement des capacites pour pouvoir mettre en 
avant le role des femmes dans le reglement des 
differends. 

Des efforts concertes sont necessaires pour la 
recherche, l’analyse et l’echange des connaissances sur 
la situation des femmes et des filles dans des situations 
de conflit afin que des mesures politiques et 
programmes soient elabores en pleine connaissance de 
cause. Un systeme de surveillance base sur des normes 
non discriminatoires devrait etre instaure afin de refleter 
les progres reellement accomplis et d’identifier les 
lacunes dans la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Un groupe de travail sur les femmes, la paix 
et la securite serait peut-etre utile a cette fin. L’utilisation 
de T information et des outils technologiques de 
communication peuvent sensibiliser Topinion et insister 
sur la force des femmes en matiere de promotion de la 
paix et de la securite partout dans le monde. 

Le Conseil devrait s’efforcer d’obtenir une relation 
de travail plus solide et plus systematique avec la societe 
civile, les organisations non gouvemementales et les 
organisations de femmes en utilisant davantage la formule 
Arria ou des arrangements de ce type a tous les niveaux. 
Des programmes nationaux d’action et des initiatives 
doivent veiller systematiquement a integrer la dimension 


sexospecifique dans Taction pour la paix et la securite au 
lieu de se contenter de satisfaire aux quotas en matiere 
d’egalite des sexes. Ce genre d’efforts au niveau national 
devrait etre soumis a un controle du respect des regies en 
matiere d’egalite des sexes. Meme si des programmes 
nationaux sont ebauches, davantage d’efforts doivent etre 
deployes pour integrer les femmes qui sont parties 
prenantes directes du processus de paix. Le travail des 
gouvernements nationaux cependant doit etre soutenu par 
une cooperation internationale renforcee afin d’obtenir 
T impact desire sur le terrain. Les mecanismes nationaux 
de promotion de la femme, de l’ONU, doivent etre dotes 
de ressources adequates pour completer les efforts 
nationaux. 

Les operations de maintien de la paix 
multidimensionnelles disposent de vastes possibilites 
pour traiter les questions de securite et de bien-etre des 
femmes dans les situations de conflit ou d’apres conflit. 
Les pays qui fournissent des contingents ou des forces de 
police doivent continuer a accroitre leur personnel 
feminin civil et militaire. Ils devraient egalement 
respecter leurs obligations de veiller a ce que la formation 
de leur personnel militaire et civil prealable au 
deploiement soit assortie d’une formation specifique a la 
mission, d’une orientation communautaire et d’une 
familiarisation avec la dynamique locale des sexes. La 
formation prealable au deploiement devrait egalement 
comporter une familiarisation avec le changement 
d’orientation dans la protection de civils, puisqu’on 
considere maintenant que la violence sexuelle revet une 
importance fondamentale pour les objectifs de la mission. 
Les deployments devraient regulierement faire appel a du 
personnel ayant une experience en matiere de questions 
sexospecifiques et de violence sexuelle de faqon que la 
planification et la determination des ressources puissent 
se faire en pleine connaissance de cause. 

Un engagement renouvele a integrer une 
perspective sexospecifique est egalement necessaire pour 
transformer le Comite special des operations de maintien 
de la paix en un organe qui contribuerait davantage a la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous nous 
felicitons de Tadoption de la resolution 1820 (2008) et 
pensons qu’elle facilitera un peu plus d’action des 
Nations Unies en matiere de maintien et de consolidation 
de la paix. 

Le Bangladesh est favorable a ce que les femmes 
jouent un plus grand role dans toutes les missions de 
maintien et de consolidation de la paix. Etant donne qu’il 
est Tun des pays qui fournissent le plus de contingents 
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aux operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
il est tres conscient de sa responsabilite de tenir compte 
de la dimension sexospecifique, notamment des elements 
principaux de la resolution 1325 (2000), dans la 
formation prealable au deployment des agents du 
maintien de la paix. Dans les jours a venir, le nombre de 
femmes dans les forces de maintien de la paix envoyees 
par le Bangladesh va augmenter afin de garantir un 
equilibre entre les deux sexes dans le deployment. 

La Commission de consolidation de la paix devrait 
mettre pleinement en oeuvre la resolution 1325 (2000) 
dans le reglement des conflits, la gestion de la crise et le 
relevement apres un conflit. En notre qualite de membre 
de la Commission de consolidation de la paix, nous 
restons mefiants en ce qui concerne l’integration de la 
notion d’egalite des sexes dans la formulation de 
strategies integrees de consolidation de la paix. 

Depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), la 
communaute intemationale a manifesto une attention 
accrue pour le renforcement du role des femmes dans la 
paix et la securite. Neanmoins, les problemes restent plus 
nombreux que les succes. Les femmes continuent de 
deperir dans les situations de conflit ou d’apres conflit. 
L’absence de solutions a leurs problemes dans les 
pourparlers de paix officiels n’a pas contribue a une paix 
et un developpement durables. La communaute 
intemationale doit trouver la volonte politique necessaire 
pour convaincre toutes les parties prenantes qu’il faut 
creer d’urgence un environnement dans lequel les femmes 
dans le monde entier ne subissent pas les repercussions 
des guerres et des conflits. 

Le President (parle en chinois ): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suisse. 

M. Maurer (Suisse) : Monsieur le President, 
permettez-moi d’abord de vous remercier pour 
Lorganisation de ce debat public et de remercier toutes 
celles et ceux qui ont fait des presentations ce matin. 

Apres le progres significatif de juin dernier, avec 
l’adoption de la resolution 1820 (2008) du Conseil de 
securite, notre debat de ce jour met l’accent sur un 
autre aspect clef: la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Le rapport du Secretaire general offre des 
recommandations precieuses a tous les acteurs pour 
augmenter l’inclusion des femmes dans toutes les 
etapes des processus de paix. Mon pays s’engage a 
suivre et nous sommes prets a y contribuer. 


Tout d’abord, ce sont les femmes sur le terrain 
qui represented les «vecteurs » du changement. La 
Suisse est preoccupee par le fait qu’elles ne sont pas 
encore suffisamment representees dans les structures 
formelles des processus de paix. Pour augmenter leur 
participation aux tables de negociation, nous devons 
rendre leurs initiatives visibles. Mon pays a soutenu et 
continuera a soutenir des activites qui ont comme 
objectif une telle participation, par exemple la 
Commission intemationale des femmes palestiniennes 
et israeliennes ou des projets dans le cadre de nos 
programmes de promotion de paix, par exemple, en 
Colombie, au Nepal et au Burundi. 

Les Nations Unies jouent un role clef pour 
augmenter l’inclusion des femmes. C’est pourquoi 
nous soutenons par la mise a disposition de personnel 
et de materiel methodologique, 1’augmentation des 
capacites genre au Departement des affaires politiques 
et au Departement des operations de maintien de la 
paix. Pour cette meme raison nous soutenons une 
meilleure integration de l’egalite des sexes dans 
Taction humanitaire. Je mentionnerais comme exemple 
concret le projet respectif du Comite permanent 
interorganisations. 

Notre plan national d’action 1325, adopte il y a un 
an et demi, represente un document de reference pour 
mobiliser des ressources fmancieres et humaines. C’est 
grace a cet instrument que nous pouvons cofmancer 
l’initiative de l’ONU « Non au viol ». Et c’est avec cet 
instmment que nous comptons augmenter l’envoi de 
femmes dans les operations de paix ainsi qu’encourager 
des candidatures feminines pour des postes onusiens de 
haut niveau. Nous esperons qu’ensemble les pays 
contributeurs reussiront ainsi a elever significativement la 
visibility et l’influence des femmes dans ce domaine. 

Le Conseil de securite, enfin, a le pouvoir 
d’integrer encore plus systematiquement les aspects 
genre dans ses mandats. Il pourrait saisir plus 
frequemment l’opportunite d’ecouter des experts et 
expertes, par exemple le Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, mais aussi d’autres personnes par le biais 
de reunions selon la formule Arria. Et en plus, nous 
esperons que des reflexions sur un mecanisme efficace 
de mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) meneront au succes. 

Le rapport du Secretaire general constate aussi 
des faits choquants. Dans certains conflits, trois 
femmes sur quatre ont ete violees, et les auteurs ne 
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sont, a quelques exceptions pres, jamais condamnes. 
Ces crimes represented les plus graves atteintes a 
1’integrity physique d’un etre humain et peuvent etre 
constitutifs du crime de genocide, de crimes contre 
l’humanite ou de crimes de guerre. Leurs auteurs 
doivent imperativement etre poursuivis en justice. Ces 
crimes detruisent le tissu socioeconomique des 
communautes et empechent les femmes de s’impliquer 
davantage dans les processus de paix. En outre, ils 
represented un obstacle majeur a la realisation des 
objectifs du Millenaire pour le developpement. C’est 
notamment ce lien qui est mis en evidence par la 
Declaration de Geneve sur la violence armee et le 
developpement. 

Nous avons tous la responsabilite de prevenir ces 
crimes inadmissibles et d’en combattre l’impunite. Les 
tribunaux penaux internationaux et, en particulier, la 
Cour penale internationale jouent un role determinant 
dans cette lutte. Ils disposent des outils appropries pour 
poursuivre ces actes de violence. 

C’est dans votre capitale, a Beijing, Monsieur le 
President, sous l’egide de l’ONU, qu’en signant un 
Programme d’action en etroite cooperation avec la 
societe civile, 189 pays se sont engages pour une 
vision en 1995 : celle d’une societe plus egalitaire. Cet 
elan a significativement contribue a 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000). II est grand temps de s’orienter 
vers l’avenir et de formuler de nouveaux buts 
ambitieux a moyen terme. En 2010, la resolution fetera 
son dixieme anniversaire. La Suisse soutient l’idee 
d’une conference d’examen de haut niveau qui pourra 
mobiliser les decideurs et permettra de provoquer une 
nouvelle impulsion. 

Nous partageons l’analyse du Secretaire general 
selon laquelle la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000) a progresse. Mais nous partageons 
egalement le constat selon lequel l’ecart entre la realite 
et les intentions politiques demeure considerable. II 
nous incombe done de deployer encore des efforts 
significatifs et de demontrer ainsi que la celebration du 
dixieme anniversaire de la resolution est vraiment 
meritee. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne se felicite du debat que le Conseil tient 
cette annee sur les femmes et la paix et la securite, qui 
marque le huitieme anniversaire de la resolution 


1325 (2000). L’Allemagne souscrit a la declaration faite 
par la presidence fran 9 aise de l’Union europeenne, a 
laquelle elle aimerait ajouter les observations 
suivantes. 

Nous nous rejouissons de l’accent particulier mis 
dans le cadre du debat de cette annee sur la 
participation pleine et entiere des femmes, et sur un 
pied d’egalite, aux efforts axes sur le maintien et la 
promotion de la paix et de la securite. La resolution 
1325 (2000) nous a confie un mandat tres clair a cet 
egard. Malheureusement, comme l’indiquent le present 
debat et le rapport du Secretaire general (S/2008/622), 
il reste encore de nombreux obstacles structurels et 
institutionnels. Nous appelons le systeme des Nations 
Unies et nous-memes, les Etats Membres, a intensifier 
les efforts afm de concretiser l’inclusion des femmes, 
sur un pied d’egalite, dans les pourparlers de paix, les 
processus judiciaires et le maintien de la paix. 

Je tiens a souligner que l’Allemagne est 
convaincue que la creation d’une entite des Nations 
Unies chargee de l’egalite des sexes doit s’inscrire 
dans ces efforts. Nous esperons que le Secretariat 
fournira bientot aux Membres le document 
circonstancie necessaire sur ces modalites afm que des 
mesures de fond puissent etre prises avant la fin de la 
presente session de l’Assemblee generale. 

La resolution 1325 (2000) et le rapport du 
Secretaire general soulignent a juste titre qu’il est 
indispensable d’assurer au personnel des Nations 
Unies, au personnel charge du maintien de la paix et a 
la societe civile une formation visant a garantir la 
participation des femmes sur un pied d’egalite. C’est 
pourquoi je tiens a mettre en lumiere certaines des 
meilleures pratiques et certains exemples de la faqon 
dont l’Allemagne apporte un concours actif a la mise 
en oeuvre effective de la resolution 1325 (2000) dans le 
domaine de la formation. 

Le Centre pour les operations internationales de 
paix a ete cree par le Gouvernement federal allemand 
en juin 2002 en vue de renforcer les capacites civiles 
de l’Allemagne en matiere de prevention des crises. Le 
mandat fondamental du Centre est de former, de 
recruter et d’appuyer le personnel civil allemand pour 
des operations de paix et des missions d’observation 
des elections, organisees en particulier par 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe, l’Union europeenne et l’Organisation des 
Nations Unies. Le Centre travaille en etroite 
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cooperation avec des centres internationaux et 
europeens de formation, tels que le Centre international 
Kofi Annan de formation au maintien de la paix au 
Ghana, et est l’un des membres fondateurs du Groupe 
sur la formation de l’Union europeenne. Dans la 
conception des modules de formation, il est 
constamment tenu compte des aspects sexospecifiques, 
en particulier le role des femmes dans le reglement des 
conflits. Dans l’ensemble, depuis 2002, 416 femmes 
d’Allemagne et 129 d’autres pays ont participe aux 
cours de formation du Centre. En 2007, 52 % des 
personnes participant a ces cours de formation etaient 
des femmes. 

Le Gouvernement allemand finance egalement un 
projet pilote appele le «Mobile Peace Academy 
OMNIBUS 1325 ». Ce « bus » a parcouru plusieurs 
pays des regions nord et sud du Caucase. A chacune de 
ses etapes, il a organise des sessions de formation des 
formateurs en cooperation avec des organisations non 
gouvernementales locales, des fonctionnaires, des 
enseignants et des journalistes sur la pertinence de la 
resolution 1325 (2000) et sur l’integration d’une 
demarche tenant compte des sexospecificites dans leurs 
activites en faveur de la paix dans la region. Pas plus 
tard que la semaine derniere, le bus est rentre a Berlin 
ou il a ete accueilli par une conference de presse tres 
mediatisee. 

L’adoption en juin de cette annee de la resolution 
1820 (2008) sur les femmes et la paix et la securite et 
sur la violence sexuelle dans les conflits armes a ete 
une realisation historique. Elle a renforce et approfondi 
notre engagement en faveur de la protection des 
femmes dans les situations de conflit et de leur 
participation active a la promotion de la paix et de la 
securite. La resolution 1820 (2008) a cree un grand 
nombre de nouvelles obligations pour l’ONU, pour le 
Conseil de securite et pour les Etats Membres. Le 
Secretariat s’est vu demander, entre autres choses, de 
presenter un rapport global et operationnel sur 
Eapplication de la resolution 1820 (2008) d’ici a juin 
2009. 

J’ai le plaisir d’annoncer aujourd’hui que 
l’Allemagne a decide de fournir les fonds necessaires 
au recrutement d’un specialiste supplemental pour la 
Section des meilleures pratiques de maintien de la paix 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
qui sera charge d’assurer la coordination de ce rapport. 
En outre, il ou elle sera charge(e) de concevoir une 
strategie mondiale pour l’application de la resolution 


1820 (2008) et de mettre au point des messages clefs 
relatifs a la formation et une strategie de 
communication et de partenariat, notamment avec les 
pays fournisseurs de contingents et de forces de police. 

Nous avons bon espoir que la contribution 
fmanciere de l’Allemagne facilitera considerablement 
la presentation d’un rapport de fond et operationnel et 
nous permettra de preciser la vision de la resolution 
1820 (2008). Nous considerons que cette contribution 
montre que l’Allemagne, qui appuie le resolution 
1325 (2000), est tres attachee a la vision des 
resolutions historiques que sont les resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), et qu’elle continuera de 
mener des efforts concrets en faveur de leur 
application. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
du Congo. 

M. Biaboroh-Iboro (Congo) : Permettez-moi 
tout d’abord, Monsieur le President, de vous dire toute 
1’appreciation de ma delegation de vous voir presider 
ce debat traditionnel, en application de la resolution 
1325 (2000), un debat dont la problematique, de portee 
universelle, se situe dans le prolongement de la 
quatrieme Conference mondiale sur les femmes, tenue 
a Beijing, et reste a ce jour extremement preoccupante. 

Je saisis cette occasion pour remercier le 
Secretaire general de son rapport sur les femmes, la 
paix et la securite (S/2008/622) qui nous edifie sur la 
mise en oeuvre de la resolution a tous les niveaux. Nos 
remerciements s’adressent egalement a M me Rachel 
Mayanja, M. Alain Le Roy, M me Ines Alberdi et 
M me Sarah Taylor pour leurs declarations liminaires. 

Au stade actuel, quel bilan peut-on tirer de 
l’application effective de la resolution 1325 (2000), 
huit ans apres son adoption? A ce sujet, ma delegation, 
qui a examine avec un vif interet le rapport du 
Secretaire general, aimerait faire les observations ci- 
apres. 

D’une maniere generale, la lecture de ce rapport 
fait apparaitre, d’une part, des faiblesses du point de 
vue des indications statistiques qui nous permettraient 
de mieux apprecier l’impact des actions menees sur la 
participation des femmes dans les differents domaines 
examines. A titre d’illustration, au paragraphe 41, 
aucune evaluation ne vient etayer Taffirmation selon 
laquelle les missions de la paix ont facilite la 
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participation des femmes aux elections dans un certain 
nombre de pays. D’autre part, il y a une inadequation 
entre les nombreuses mesures prises par les Etats 
Membres et la communaute internationale en vue de 
renforcer la participation des femmes dans certains 
domaines et les resultats obtenus. A cet egard, on est 
en droit de s’interroger sur la pertinence de certaines 
des mesures appliquees. 

S’agissant de l’impact des conflits armes sur les 
femmes et les filles, il est indeniable que le recours aux 
violences sexuelles a l’encontre de celles-ci est devenu 
monnaie courante, et le climat d’impunite generalise ne 
favorise pas une mise en oeuvre rigoureuse de la 
resolution 1325 (2000). En effet, en Republique 
democratique du Congo, en Ouganda, au Soudan, au 
Burundi, en Republique centrafricaine et en Haiti, les 
conflits passes et en cours, se sont tous caracterises par 
une pratique massive et systematique de crimes 
sexuels, commis generalement par les groupes armes 
quand ce ne sont pas les forces de l’ordre, voire 
certains soldats de la paix. Bien plus, il est courant de 
voir ce phenomene de violence sexuelle se perpetuer en 
periode d’apres conflit. 

Tout en se felicitant de l’adoption de la resolution 
1820 (2008), ma delegation attend avec interet la 
publication du rapport du Secretaire general sur cette 
question. Ma delegation voudrait aussi reiterer son 
adhesion au principe de tolerance zero prone par les 
Nations Unies, qui devrait s’appliquer d’une faqon 
rigoureuse. 

En matiere de protection et de representation des 
femmes, malgre les efforts deployes par les Nations 
Unies ainsi que le travail remarquable des 
organisations non gouvernementales sur le terrain, 
beaucoup reste encore a faire, notamment contre les 
violences sexuelles et en faveur de l’acces des femmes 
aux postes de decision, particulierement dans le 
domaine de la paix et de la securite. Il faudrait 
davantage de mobilisation, aussi bien de la part de la 
communaute internationale que des Etats Membres, 
pour soutenir les avancees realisees afm de reduire les 
inegalites constatees a divers niveaux dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Nous voudrions feliciter les 10 Etats Membres 
qui ont elabore des plans d’action nationaux en vue de 
mettre en place des mesures strategiques dans le cadre 
de l’application integrate de ladite resolution. Nous 


exhortons les autres Etats Membres a agir dans le 
meme sens. 

S’agissant des mesures visant a renforcer les 
capacites des Etats Membres, ma delegation prend note 
des efforts qui ont ete entrepris en vue d’une maitrise 
des activites relatives a l’appui de l’egalite des sexes et 
de l’emancipation des femmes. Cependant, nous 
estimons que la communaute internationale, y compris 
l’ONU, a un role essentiel a jouer dans le renforcement 
des capacites nationales, notamment en matiere de 
definition des politiques et des strategies concernant 
les femmes, la paix et la securite. A cet effet, il est 
necessaire que des ressources fmancieres et humaines 
accrues soient affectees en vue d’atteindre ces 
objectifs. 

Il n’y a pas de paix sans developpement durable, 
ni de developpement sans paix durable. Dans cette 
interaction, le role des femmes aux cotes des hommes 
est incontournable et leur prise en compte doit etre 
favorisee et renforcee dans tous les processus de paix. 
A cet egard, il est regrettable que les femmes soient 
moins sollicitees dans la prise de decisions sur les 
sorties de crise et generalement ignorees dans les 
processus de negociation ou accords de paix. 

Mon pays, qui a connu des conflits armes internes 
une decennie durant, n’echappe pas a cette situation 
d’ensemble. Toutefois, le Gouvernement entreprend 
des actions visant l’integration de la sexospecificite 
dans l’elaboration des politiques et programmes 
nationaux. Au niveau sous-regional, les femmes 
congolaises prennent une part active aux activites 
relatives a la securite et a la stabilite de la region des 
Grands Lacs. 

Dans la quete d’une paix durable, les Premieres 
Dames d’Afrique ont pris la mesure du probleme en 
1997, au Nigeria, en se dotant d’un cadre de 
concertation denomme Mission de paix des Premieres 
Dames d’Afrique (MIPREDA). 

Dans cette dynamique, il s’est tenu a Brazzaville 
du 12 au 15 fevrier 2008, la sixieme conference de 
cette organisation sous le theme « La diplomatie civile 
et humanitaire et la dynamique du genre dans la 
preservation de la paix en Afrique ». Au terme de cette 
conference, les Premieres Dames ont adopte, dans 
l’esprit de la resolution 1325 (2000), une declaration et 
un plan d’action 2008-2010 visant a renforcer 
Timplication des femmes dans la gestion, le reglement 
et la prevention des conflits, et la consolidation de la 
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paix. Elies ont, en outre, mis en place un reseau 
continental des femmes negociatrices pour la paix. 

Pour terminer, ma delegation espere que la 
declaration presidentielle, qui va etre adoptee a l’issue 
de ce debat, contribuera a faire avancer la mise en 
oeuvre integrate de la resolution 1325 (2000) qui, a 
notre avis, est indissociable des autres decisions 
pertinentes du Conseil de securite, notamment les 
resolutions 1612 (2005) sur les enfants et les conflits 
armes; 1625 (2005) sur la prevention des conflits; 
1674 (2006) sur la protection des civils dans les 
conflits armes; et 1820 (2008) relative aux violences 
sexuelles faites aux femmes. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique du Kazakhstan. 

M me Aitimova (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord dire ma gratitude au President 
pour avoir convoque la presente seance du Conseil de 
securite consacree a la question « Les femmes et la 
paix et la securite ». Je voudrais egalement remercier 
M me Rachel Mayanja, M me Ines Alberdi et M me Sarah 
Taylor pour leurs declarations instructives. 

Le Kazakhstan se felicite du caractere public de 
ces deliberations et de la longue liste de participants a 
la seance. Nous esperons que les interventions des 
Etats non touches par des conflits armes contribueront 
un tant soit peu a T adoption du document final de la 
seance - pas seulement en periode de conflit arme, 
mais en general. 

Huit annees se sont ecoulees depuis que 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) par le Conseil 
de securite a joue un role decisif pour accroitre la 
participation des femmes aux processus de paix. Les 
rapports periodiques du Secretaire general montrent 
que des progres substantiels ont ete realises dans 
l’accroissement de la participation des femmes aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies et 
a T attenuation des effets negatifs des conflits armes sur 
les femmes. Toutefois, malgre T importance indeniable 
de la participation active des femmes aux processus de 
negociation de paix et de prise de decisions, ces 
realisations ne repondent pas encore aux attentes. 

L’adoption de la resolution 1820 (2008) a ete une 
realisation historique. Nous pensons qu’il est 
necessaire d’elaborer des strategies concretes qui 


garantissent l’egalite des sexes meme en periode de 
conflit arme. 

Nous proposons que l’ONU concentre ses efforts 
sur la promotion des femmes dans les domaines dans 
lesquels elles avaient initialement un avantage 
comparatif. A cet egard, Ton peut evoquer la 
participation des femmes a Taction humanitaire, au 
fonctionnement des camps de refugies et de personnes 
deplacees, a la reinsertion et la rehabilitation de la 
population civile et des enfants soldats. La 
participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix peut etre accrue en les faisant participer 
comme membre du personnel humanitaire civil. 
Toutefois, cette mesure d’amelioration ne devrait pas 
avoir une influence negative sur le nombre de femmes 
participant aux negociations officielles en matiere de 
paix et aux prises de decisions politiques sur ces 
questions. 

Ma delegation estime qu’il est utile d’attirer 
davantage de dirigeantes de renommee mondiale pour 
examiner les questions de maintien et de consolidation 
de la paix. L’autorite internationale et la riche 
experience de ces femmes peuvent etre judicieusement 
exploitees pour regler ces questions cruciales en 
periode de conflit arme. 

Le Kazakhstan a une haute opinion des 
realisations de l’ONU visant a assurer la participation, 
sur un pied d’egalite, des femmes aux processus de 
reglement des conflits au niveau politique. Nous 
sommes satisfaits de constater que les femmes 
occupent des postes clefs au sein du Secretariat et des 
institutions specialises de l’ONU chargees des 
femmes et des enfants. Cette tendance doit etre 
maintenue pour garantir la mise en oeuvre reussie de la 
resolution 1325 (2000). En outre, il est 
indiscutablement plus facile pour des responsables 
femmes d’avoir conscience des besoins particuliers des 
femmes et des enfants touches par les conflits armes. 
Leur comprehension peut avoir un effet positif sur 
Tefficacite de la fourniture de l’aide humanitaire, qui 
fait l’objet d’une demande croissante de la part des 
populations concernees. 

Le Kazakhstan se felicite de la creation d’une 
liste de candidates aux postes a pourvoir a tous les 
niveaux de TOrganisation des Nations Unies. Nous 
considerons que cette mesure constitue une veritable 
confirmation de la mise en oeuvre efficace de la 
strategie de promotion de la femme. 
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Outre la promotion des droits des femmes par la 
presence accrue de femmes parmi les representants 
officiels des Etats Membres et a 1’Organisation des 
Nations Unies elle-meme, il serait par ailleurs utile 
d’approfondir les liens avec des femmes actives sur le 
plan politique et avec les organisations non 
gouvernementales pertinentes. Ces parties interessees 
pourraient constituer d’autres sources d’information 
dans les processus de prise de decisions et de redaction 
de documents finals. 

Nous estimons que les efforts de toutes les 
femmes qui sont engagees dans des processus de paix 
meritent d’etre salues. De fait, une reconnaissance 
officielle, par l’Organisation des Nations Unies, de la 
contribution considerable des femmes a la cause de la 
paix et de la securite pourrait en encourager d’autres a 
suivre la meme voie, et a y exceller. 

La nomination de femmes a des postes dirigeants 
sur le terrain presuppose qu’elles aient une formation 
professionnelle adaptee. Des lors, la promotion d’un 
enseignement en matiere de processus de paix devrait 
devenir partie integrante de la pratique educative 
partout dans le monde. 

Pour terminer, je voudrais souligner le 
changement positif qui est intervenu dans la perception 
des femmes. Elies ne sont plus vues uniquement 
comme des victimes des conflits armes, mais aussi 
comme un moteur de la consolidation de la paix. Telle 
est la signification profonde de l’egalite des sexes : 
offrir aux femmes d’importantes possibilites de jouer 
un role accru dans la prevention et le reglement des 
conflits armes et dans la consolidation de la paix. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Jarman (Emirats arabes unis) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, j’ai l’honneur de vous 
exprimer notre reconnaissance pour les efforts que 
vous avez deployes a la tete du Conseil ce mois-ci et je 
vous remercie d’avoir choisi la question des femmes, 
de la paix et de la securite pour le debat public de ce 
mois. Je voudrais aussi faire part de notre gratitude 
pour le recent rapport du Secretaire general sur ce 
sujet, publie sous la cote S/2008/622. 

L’adoption, il y a huit ans, de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite a marque la 
reconnaissance, par la communaute internationale, du 


role important et fondamental que les femmes 
devraient jouer aux cotes des hommes, sur un pied 
d’egalite, dans les operations de maintien de la paix, 
dans la prevention des conflits et des differends et dans 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Ceci est desormais clair apres les guerres et les conflits 
qui ont dechire de nombreuses regions du monde, 
prouvant que la faible participation des femmes dans 
ces domaines a rendu les femmes et les enfants plus 
vulnerables aux agressions, aux assassinats, aux 
violences sexuelles, aux mutilations, a la mort par 
inanition, aux deplacements forces et a d’autres 
pratiques inhumaines qui bafouent leurs droits et 
constituent des crimes de guerre punissables en vertu 
du droit penal international. 

Les Emirats arabes unis ont suivi de pres et avec 
satisfaction les efforts deployes a ce jour, tant au 
niveau du systeme des Nations Unies qu’au niveau 
national et dans la societe civile, pour integrer une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans les 
operations de maintien de la paix. Nous notons 
toutefois que la participation des femmes a ces 
operations demeure faible, irreguliere et inefficace en 
raison de Tabsence de volonte politique et du manque 
de ressources necessaires. Nous demandons par 
consequent instamment au Conseil de securite et a tous 
les organismes, fonds et departements pertinents du 
systeme des Nations Unies de chercher a realiser 
l’egalite des sexes dans l’accomplissement de leur 
mandat, qui est d’instaurer la paix, la stabilite et l’etat 
de droit et de mener a bien la reforme du secteur de la 
securite, tout cela etant necessaire pour parvenir a une 
paix et une securite durables. 

Nous soulignons ci-apres les points importants. 
Premierement, il convient de proceder a une evaluation 
et a une mise a jour du plan de mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) pour remedier a ses points 
faibles, notamment en ce qui concerne l’insuffisance 
du fmancement des projets en matiere d’egalite des 
sexes dans tous les contextes et des activites visant a 
renforcer le role des femmes dans les domaines 
essentiels que sont la prevention, la protection, la 
participation, les secours et le relevement. 

Deuxiemement, il convient d’ameliorer la 
cooperation entre les institutions du systeme des 
Nations Unies, les gouvernements, les organisations de 
la societe civile et les equipes speciales des 
organisations gouvernementales et non 
gouvernementales regionales, en particulier s’agissant 
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des echanges d’informations et de pratiques optimales 
ayant fait leurs preuves dans des pays sortant d’un 
conflit. Une telle approche garantira la pleine 
realisation de la resolution 1325 (2000), y compris la 
creation d’un environnement de nature a faciliter 
l’autonomisation totale des femmes et l’elargissement 
de leur participation politique directe aux processus de 
mediation et de negociation, aux pourparlers de paix, a 
la mise en oeuvre des accords, ainsi qu’a d’autres 
operations humanitaires et en matiere de 
developpement. De notre point de vue, l’efficacite de 
ces activites requiert une representation equilibree des 
sexes dans toutes les delegations et equipes de travail. 
Les interets et les preoccupations des femmes devraient 
en outre etre au coeur de l’ordre du jour de toutes les 
negociations de paix. 

Troisiemement, il faut intensifier le role 
important que jouent l’ONU et les pays donateurs 
s’agissant d’aider les pays sortant d’un conflit a 
fmancer et mettre en oeuvre des projets visant a 
renforcer leur legislation nationale et les programmes 
de formation dans les domaines des droits de l’homme 
et de 1’egalite des sexes dans tous les contextes. Cette 
approche garantira la participation active des femmes 
dans divers secteurs, conformement aux objectifs 
nationaux et aux normes internationales, qui exigent 
une plus grande responsabilisation ainsi qu’une 
amelioration du suivi et des exigences de presentation 
de rapports concernant le statut des femmes, la 
protection de leurs droits et la lutte contre la violence 
et les pratiques illegales, y compris les debts commis 
par le personnel de maintien de la paix. 

Quatriemement, il convient d’elaborer de 
meilleures methodes et applications creatives en 
matiere de formation et autonomisation des femmes, 
afin de faciliter leur participation au processus de 
reforme juridique, a la democratisation, a la redaction 
de constitutions et lois electorates, a l’education des 
electeurs, a la direction de partis politiques, a la 
gouvernance locale, et aux efforts de reconstruction et 
de redressement dans les zones sortant d’un conflit. 

Cinquiemement, il faut un renforcement des lois 
nationales, regionales et internationales relatives a la 
creation de commissions d’enquete et de tribunaux 
nationaux et internationaux qui soient independants et 
impartiaux. 

Sixiemement, des plans detailles de 
sensibilisation du public devraient etre mis en place, 


notamment dans les pays en proie a un conflit ou 
sortant d’un conflit, afin de promouvoir le respect total 
du droit international humanitaire et du droit relatif aux 
droits de l’homme. 

Au cours des trois dernieres decennies, les 
Emirats arabes unis ont beaucoup avance en matiere de 
promotion du statut des femmes et de renforcement de 
leur participation effective a la vie economique, 
sociale, culturelle et politique. Ces dernieres annees, eu 
egard a l’egalite des sexes demandee dans la resolution 
1325 (2000), mon pays a mis en oeuvre plusieurs 
programmes de formation destines a integrer les 
femmes des Emirats arabes unis aux cotes des hommes 
dans les activites humanitaires et de protection civile, 
en particulier dans les missions militaires a l’etranger 
bees aux programmes de secours et de maintien de la 
paix dans les zones de conflit ou en proie a 
1’instability, en vue d’attenuer la souffrance des 
populations touchees. Je voudrais citer comme exemple 
de ce type d’activites la creation du Fonds pour les 
femmes refugiees, qui a pour mission de proteger, entre 
autres, les femmes refugiees et deplacees qui sont 
plongees dans la detresse par un conflit dans leur pays 
d’origine. 

Considerant que les femmes des Emirats arabes 
unis ont un role important a jouer dans la prise de 
decisions et le renforcement de la stability et de la 
security nationales, notre gouvernement les a 
encouragees a se battre pour obtenir des avantages 
considerables et sans precedent en renfor 9 ant leur 
representation dans les branches executive, legislative 
et judiciaire. Il a egalement promulgue la legislation 
necessaire pour proteger les droits constitutionnels des 
femmes, sur la base de Legality avec les hommes, 
concernant les droits et les devoirs, et il a adhere a un 
certain nombre de conventions internationales 
protegeant les droits des femmes, notamment la 
Convention des Nations Unies sur l’elimination de 
toutes les formes de discrimination a 1’egard des 
femmes. Le Gouvernement a egalement promulgue un 
Code de la famille pour proteger les droits et la dignite 
des femmes. 

Pour terminer, nous exprimons a nouveau nos 
preoccupations concernant la situation humanitaire 
critique persistante dans laquelle se trouvent les 
femmes et les enfants palestiniens du fait de 
l’agression, du siege et de l’occupation permanents des 
territoires palestiniens par Israel, en violation flagrante 
de la quatrieme Convention de Geneve de 1949 et 
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d’autres legislations et normes internationales 
humanitaires. Nous appelons le Conseil de securite a 
assumer toutes ses responsabilites en insistant pour 
qu’Israel respecte pleinement ses obligations au titre 
des resolutions pertinentes des Nations Unies. Dans le 
cas contraire, notre region restera dans un etat 
d’instabilite et d’insecurite, qui a son tour aggravera la 
violence contre les femmes. Nous esperons egalement 
que nos debats sur cette question permettront de definir 
une approche institutionnelle globale visant a proteger 
les femmes et les enfants et a ameliorer leur condition 
avant, durant et apres un conflit. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Swaziland. 

M. Nhleko (Swaziland) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur, d’avoir organise cette 
reunion, ainsi que pour l’occasion qui nous est donnee 
de participer a cet important debat qui a pour theme la 
participation des femmes sur un pied d’egalite avec les 
hommes, et leur pleine implication dans tous les efforts 
faits pour maintenir la paix et la securite. 

Pour commencer, ma delegation souhaite 
s’aligner sur la declaration faite par le representant de 
la Republique d’Afrique du Sud au nom de la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
(SADC). Nous remercions aussi le Secretaire general 
pour son rapport, publie sous la cote S/2008/622, et 
nous prenons note de ses references aux mesures de 
mise en oeuvre des resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008), ainsi que des evaluations faites de cette 
mise en oeuvre. 

Cette annee marque le huitieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000), qui traite des 
questions concernant les femmes, la paix et la securite 
dans les negociations de paix, la prise de decisions, les 
camps de refugies, le deminage et les sanctions. L’un 
des objectifs principaux de la resolution 1325 (2000) 
est la prise en compte des sexospecificites dans tous les 
aspects de la paix et de la securite. La resolution prone 
des changements majeurs dans la procedure, les 
resultats, les attitudes et les habitudes de la 
communaute internationale, changements qui sont 
necessaires pour integrer les questions concernant les 
femmes dans le desarmement, la demobilisation et la 
reintegration. La resolution a joue un role essentiel 
pour changer les approches et les attitudes a l’egard 
des femmes. C’est pourquoi on ne saurait trop insister 


sur le role crucial des Etats Membres dans la mise en 
oeuvre pleine et effective de la resolution. 

Le Royaume du Swaziland fait sienne la vision 
d’une interaction harmonisee entre le developpement, 
la paix et la securite. Dans le meme esprit, nous 
reconnaissons qu’il est important de faire en sorte que 
les femmes disposent de droits egaux a ceux des 
hommes dans le secteur de la securite de notre pays et 
de la sous-region. Nous attachons une grande 
importance a la participation des femmes dans les 
processus de paix et la prise de decisions. 

Nous sommes l’un des signataires du Protocole 
sur l’egalite des sexes et le developpement de la 
SADC. Ce protocole marque le commencement d’un 
chemin vers l’assurance que les Etats parties mettent 
en place des mesures pour garantir la representation et 
la participation des femmes sur un pied d’egalite avec 
les hommes dans les fonctions clefs de prise de 
decisions, dans le cadre des processus de resolution des 
conflits et de consolidation de la paix d’ici a 2015. 

Nous avons egalement cree le Reseau du 
Royaume du Swaziland pour l’egalite des sexes dans la 
police, qui a ete lance le 10 avril 2008. Ce reseau est 
dans la logique du Comite du Reseau de femmes de 
1’ Organisation regionale de coordination des directeurs 
de la police d’Afrique australe. L’objectif principal du 
Reseau est de promouvoir et de mettre en oeuvre la 
SADC et les autres instruments internationaux relatifs 
a l’elimination de toutes les formes de discrimination 
et de violence contre les femmes. Le Comite du Reseau 
favorisera les efforts de notre unite de coordination 
pour l’egalite des sexes, ainsi que les efforts des autres 
parties prenantes concernees. Mon gouvernement 
souhaite egalement former un corps de femmes qui 
sera en mesure de participer aux initiatives regionales 
de soutien de la paix. A cet egard, nous demandons 
instamment a nos partenaires internationaux de nous 
aider a realiser cet objectif au sein de notre secteur de 
la securite. 

Malgre les progres notables realises vers la pleine 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), la 
violence contre les femmes persiste malheureusement 
dans les zones de conflit a travers le monde. Les 
femmes et les filles continuent d’etre la cible d’actes 
condamnables tels que le viol et d’autres formes de 
violence sexuelle. Malheureusement, de tels actes ont 
de graves consequences : grossesses precoces et non 
desirees, contamination du VIH/sida, traumatismes 
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psychologiques et augmentation du nombre de 
personnes deplacees, notamment femmes et enfants. 

A cette fin, nous croyons fermement qu’il ne faut 
menager aucun effort pour prevenir les conflits. II faut 
egalement consacrer davantage de ressources a 
1’education et a 1’integration des femmes a tous les 
niveaux de la societe, y compris la prise de decisions. 
En cas d’echec de tous les efforts visant a faire cesser 
un conflit, les acteurs internationaux doivent disposer 
des informations necessaires pour aborder les cas de 
violence et d’abus sexuels contre les femmes et pour 
mettre fin a l’impunite des auteurs de tels actes. C’est 
pourquoi nous attendons avec interet la mise en oeuvre 
de la resolution 1820 (2000), qui souligne que les 
femmes et les filles sont particulierement victimes de 
la violence sexuelle et que ce type de violence peut 
exacerber considerablement les conflits et faire 
obstacle aux processus de paix. 

Pour terminer, le Royaume du Swaziland soutient 
le role du Conseil de securite dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la reconstruction apres 
un conflit. La participation des femmes a chaque etape 
du processus de paix doit etre renforcee et une attention 
accrue doit etre portee a leur statut et leur role. Nous 
reaffirmons une nouvelle fois que nous respectons la 
protection des droits des femmes et la prise en compte 
de tous les aspects de l’egalite des sexes dans 
l’integralite de chaque processus de paix. II est 
important de reconnaitre que les femmes et les filles 
constituent des piliers indispensables dans toutes les 
societes et que leur autonomisation et leur participation 
actives dans tous les domaines de la vie politique, 
sociale, culturelle et economique demeurent cruciales. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M mc Shalev (Israel) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur, pour votre direction 
eclairee a la tete du Conseil ce mois-ci et vous 
remercier d’avoir organise ce debat public sur les 
femmes et la paix et la securite. II s’agit d’un debat 
important qui reflete notre attachement aux ideaux 
fondateurs des Nations Unies, ideaux de paix et de 
securite pour les hommes et les femmes sans 
distinction. Pour moi, c’est a la fois un privilege et un 
honneur de m’adresser a cet organe au nom de mon 
gouvernement, en ma qualite de premiere femme 
Ambassadeur d’Israel aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 


Cette annee, nous celebrons le soixantieme 
anniversaire de la Declaration universelle des droits de 
l’homme, document qui donne une noble vision du 
monde en reaffirmant l’egalite des hommes et des 
femmes. Au cours des 60 dernieres annees, des progres 
considerables ont ete realises en faveur des femmes a 
travers le monde. Je viens d’un pays dans lequel, 
depuis sa creation, de nombreuses femmes participent 
activement a la vie politique et aux affaires publiques. 
Aujourd’hui, en Israel, il y a des femmes a des postes 
d’influence et de pouvoir importants et determinants, 
notamment le Ministre des affaires etrangeres et Vice- 
Premier Ministre, le President de la Cour supreme et le 
President de la Knesset, pour ne citer que quelques 
exemples. En Israel, de plus en plus de femmes 
s’investissent dans tous les secteurs de la vie publique, 
en particulier dans les negociations de paix et la 
diplomatie. 

Dans le monde entier, il reste encore beaucoup a 
faire. Dans un recent expose, le Rapporteur special sur 
la violence contre les femmes a declare que cette 
violence persiste dans tous les pays et qu’elle constitue 
une violation generalisee et universelle des droits de 
l’homme. L’Organisation des Nations Unies et ses 
differentes institutions ont un role moteur et important 
a jouer dans la protection des droits des femmes dans 
le monde entier ainsi que dans la promotion des 
femmes dans les affaires publiques nationales et 
internationales. 

Cependant, l’engagement des Nations Unies sur 
cette question ne diminue en rien la responsabilite 
premiere des institutions et des gouvernements 
nationaux qui doivent proteger les femmes, promouvoir 
leur egalite avec les hommes et assurer leur 
participation dans tous les secteurs de la societe. 

Aux niveaux local et national, Israel demeure 
attache aux principes consacres par la resolution 
historique 1325 (2000) du Conseil de securite, qui 
appelle a une participation accrue des femmes aux 
differents niveaux de prise de decisions dans le 
reglement des conflits ainsi que dans les processus de 
paix. Israel a modifie sa loi sur l’egalite des droits des 
femmes, dans un sens conforme a l’esprit de cette 
resolution, en imposant au Gouvernement israelien de 
faire participer des femmes a tout groupe nomme dans 
le cadre des negociations de paix. Au niveau regional, 
conformement aux exigences de la resolution, Israel est 
fier que ce soit le Ministre des affaires etrangeres, 
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Tzipi Livni, qui mene les negotiations de paix avec les 
Palestiniens. 

Dans le cadre de notre engagement international, 
Israel a envoye son premier soldat de la paix, une 
femme officier de police, pour participer a la mission 
de maintien de la paix en Georgie. En outre, 
l’organisme d’aide internationale disrael offre une 
formation en leadership feminin dans le monde entier 
ainsi qu’une formation au renforcement des capacites a 
1’intention des organisations de femmes dans 
1’ensemble du monde en developpement. 

Ce ne sont que quelques exemples de 
l’engagement disrael sur l’application de la resolution 
du Conseil de securite. 

Si la resolution 1325 (2000) concerne la 

participation des femmes a la vie publique, la question 
de la violence a l’egard des femmes demeure un 
element crucial de tout debat sur les femmes, la paix et 
la securite. Israel a coparraine la resolution 1820 
(2008) du Conseil, qui enonce que les actes de violence 
a l’encontre des femmes, en particulier le viol et la 
violence sexuelle en tant que moyens de guerre, ne 
sont pas seulement des actes ignobles, mais doivent 
etre consideres comme des crimes de guerre et des 
crimes contre l’humanite. Malheureusement, nous 
assistons, dans certaines parties du monde, a la 
violence et a une discrimination incessante contre les 
femmes. Dans certains pays, les femmes et les filles 
sont exposees a la lapidation, au viol et a des mesures 
violentes de subjugation. La communaute 
internationale doit, sans relache et de faqon coherente, 
faire face a ces violations des droits fondamentaux de 
l’etre humain et les condamner. 

J’espere que nos paroles et nos actions donneront 
de l’espoir aux femmes sur toute la planete. Le debat 
d’aujourd’hui reflete notre vision commune d’un 
monde meilleur ainsi que notre attachement aux 
principes fondateurs de l’ONU. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Hannesson (Islande) (parle en anglais) : La 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite, n’est toujours pas 
appliquee pleinement et de faqon efficace. Chacun sait 
bien que les femmes et les filles constituent les groupes 
les plus nombreux et les plus vulnerables de victimes 
dans les conflits armes. L’lslande accueille avec 


satisfaction l’adoption de la resolution 1820 (2008) du 
Conseil de securite qui reconnait dans la violence 
sexuelle un probleme de securite necessitant une 
reponse systematique en termes de securite, en 
soulignant que la violence sexuelle, lorsqu’elle est 
utilisee ou ordonnee en tant que tactique de guerre, 
risque d’exacerber sensiblement des situations de 
conflit arme et peut empecher le retablissement de la 
paix internationale. 

L’impunite demeure un probleme majeur. Un 
climat d’impunite continue de prevaloir en matiere de 
violence sexuelle. Nous devons tous unir nos forces 
pour mettre fin a l’impunite pour les auteurs de tels 
crimes. 

II faut exploiter pleinement les moyens dont nous 
disposons, y compris ceux decoulant des mecanismes 
de protection des droits de l’homme. En consequence, 
l’lslande encourage des partenariats renforces avec le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme. L’lslande appuie pleinement le renforcement 
de la capacite d’observation des droits de l’homme du 
Haut-Commissariat dans le cadre des operations de 
maintien de la paix et des missions dans les pays. 

Bien que quelques progres aient ete realises dans 
la lutte contre la violence faite aux femmes dans les 
situations de conflit ainsi qu’en matiere d’integration 
de certains elements de la resolution 1325 (2000) aux 
operations de paix, les progres sont plus limites 
lorsqu’il s’agit de faire participer les femmes aux 
negociations de paix et a la vie politique dans des 
situations d’apres conflit. Sur ce point, les obstacles 
sont plus difficiles a surmonter. L’integration des 
femmes implique le partage du pouvoir dans des 
structures et des contextes politiques dans lesquels cela 
ne s’etait souvent pas produit auparavant. 

Dans le meme temps, la resolution 1325 (2000) 
renferme d’enormes potentialites. Elle fournit deja un 
cadre conceptuel pour les femmes du monde entier, qui 
leur permet de cooperer en vue de parvenir a faire 
accepter leur propre participation. La communaute 
internationale a egalement pris d’autres engagements, 
tels que le Programme d’action de Beijing qui exige 
une representation minimale de 30 % de femmes dans 
les organes de prise de decisions. 

L’lslande estime que la participation des femmes, 
sur un pied d’egalite avec les hommes, aux processus 
de paix est essentielle si l’on veut obtenir, maintenir et 
promouvoir la paix et la securite de maniere durable. 
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Dans ce contexte, je voudrais rendre hommage au 
travail de la Commission internationale des femmes 
pour une paix israelo-palestinienne juste et durable. 
L’activity de ce groupe de femmes eminentes des deux 
camps est apparue comme un rayon de soleil. En cette 
periode tres difficile pour le processus de paix, ce 
groupe merite notre soutien sans faille. 

Le Ministere islandais des affaires etrangeres, en 
cooperation avec l’Universite d’Islande, accueillera 
une conference internationale a Reykjavik en juin 
2009, l’accent portant sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) : comment assurer que les 
femmes participent aux processus de paix officiels et 
non officiels. 

L’Islande a adopte un plan national d’action pour 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), le 
8 mars dernier. En ce qui concerne le plan, plusieurs 
projets ont ete finances; ils concernent directement les 
objectifs fixes dans le plan d’action, tels que la 
recherche sur la participation des femmes aux 
processus de paix, realisee par l’Institut d’etudes sur la 
security. 

La parite des sexes et l’autonomisation des 
femmes ont ete un moteur dans le developpement de la 
society islandaise, en contribuant a l’implication des 
femmes dans la prise de decisions politiques, a leur 
acces au marche du travail structure et a l’adoption 
d’une legislation progressive sur le conge parental. Je 
suis fier d’annoncer que, le 19 juin 2008, le Ministere 
des affaires etrangeres a signe un protocole d’accord 
avec l’Universite d’Islande en vue de la creation d’un 
Centre international de recherche sur la parite des 
sexes ainsi que d’un programme de formation qui sera 
lance en decembre prochain. L’objectif du Centre et du 
programme consiste a contribuer a la recherche, a 
encourager 1’information et a assurer une formation sur 
l’egalite des sexes et les perspectives sexospecifiques, 
en particulier en matiere de consolidation de la paix, de 
reconstruction apres un conflit et de developpement. 

Je voudrais souligner, comme l’a fait plus tot cet 
apres-midi mon collegue de l’Allemagne, que l’Islande 
estime qu’une entite des Nations Unies forte et efficace 
sur les questions d’egalite des sexes est indispensable 
et nous esperons que nous nous mettrons 
prochainement d’accord sur ce point. Nous attendons 
avec interet que le Secretariat soumette le document 
demande sur ses modalites de fonctionnement pour que 
les Membres puissent se prononcer avant la fin de 


l’actuelle soixante-troisieme session de l’Assemblee 
generate. 

L’ONU dans son ensemble devrait redoubler 
d’efforts pour recruter davantage de femmes a tous les 
niveaux. Cet appel vaut egalement pour tous les Etats 
Membres. Nous avons la responsabilite de faire en 
sorte que l’Organisation dispose d’une base solide pour 
le recrutement de son personnel. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afghanistan. 

M. Tanin (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cet important debat sur les femmes, la paix 
et la securite. Ma delegation vous felicite de la maniere 
dont vous dirigez les travaux du Conseil en ce mois 
d’octobre. Je voudrais aussi exprimer mes 
remerciements au Secretaire general pour son rapport 
complet (S/2008/622) sur les progres realises dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 

Le Gouvernement afghan est determine a mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000). Toutefois, dans les 
pays qui, comme l’Afghanistan, sortent d’un conflit, 
les forces generatrices d’insecurity constituent la plus 
grande menace qui pese sur la realisation des trois 
objectifs qui constituent les piliers de la resolution, a 
savoir la protection des femmes en temps de paix 
comme en temps de guerre, la promotion des droits des 
femmes et la participation des femmes aux processus 
de paix. 

Comme l’indique le rapport du Secretaire 
general, 1’insecurity est la preoccupation essentielle a 
laquelle il faut repondre avant que des progres 
veritables dans l’action visant a garantir les droits des 
femmes puissent etre faits. L’instability touche 
principalement les groupes les plus vulnerables de la 
population, et les femmes et les enfants continuent de 
constituer la majority des victimes causees par les 
conflits armes. 

En Afghanistan, les atrocites commises par les 
Taliban menacent les progres des femmes. Lorsqu’ils 
etaient au pouvoir en Afghanistan, les Taliban avaient 
inclus dans leur programme politique le deni 
tyrannique de tous les droits fondamentaux des 
femmes, notamment le droit a la liberty de circulation, 
a T education et au travail. Aujourd’hui, cet objectif des 
Taliban semble inchange; partout ou ils progressent en 
Afghanistan, les droits des femmes regressent. Dans les 
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zones ou les Taliban sont de plus en plus actifs, on 
constate des restrictions a la mobilite des femmes, des 
attaques contre des ecoles de filles et une reduction des 
services destines aux femmes fournis par notre 
gouvernement et par des organismes d’aide. 

En depit de la menace croissante de Tinsecurite, 
l’Afghanistan, avec l’aide de la communaute 
internationale, a pris plusieurs mesures qui ameliorent 
la participation des femmes a la paix et a la securite. 
Le Gouvernement afghan a veille a ce que les droits 
des femmes soient consacres dans la Constitution du 
pays, ainsi que dans tous les grands accords 
internationaux, tels le Pacte pour l’Afghanistan et la 
recente Declaration de Paris. 

En outre, des femmes ont pris part au processus 
historique qui s’est deroule depuis la Conference de 
Bonn jusqu’aux elections de 2004-2005 et au-dela. Des 
femmes ont ete nominees a des postes de haute 
responsabilite dans les administrations aux niveaux 
national et local, y compris a des postes de ministre. 
Aujourd’hui, les femmes represented 27 % des 
membres de l’Assemblee nationale et pres de 26 % des 
fonctionnaires. Habiba Sarabi, la brillante Gouverneure 
de Bamyan, en est un exemple notable. 

L’Afghanistan a egalement renforce ses 
institutions gouvernementales chargees de promouvoir 
les droits des femmes. Le Ministere des affaires 
feminines a obtenu d’importants resultats grace a son 
action inlassable en faveur des femmes. Le Plan 
national afghan pour la justice vise a ameliorer la 
presence des femmes dans le secteur de la justice et le 
Plan national afghan pour les femmes a accroitre leur 
participation dans tous les domaines de la vie sociale, 
economique et politique. 

Enfm, le Gouvernement afghan, en cooperation 
avec des organisations internationales et des 
associations nationales, n’a menage aucun effort pour 
promouvoir les droits des femmes en Afghanistan en 
ameliorant l’acces aux soins de sante, a l’education et 
aux services de base. Aujourd’hui, 40 % des enfants 
scolarises sont des filles, et 81 % de la population 
reqoit desormais des soins de sante grace au 
Programme de prestations de sante de base. Desormais, 
chaque annee, on compte 40 000 femmes de plus qui 
ne meurent pas a 1’accouchement. 

En depit de ces progres, l’Afghanistan doit 
continuer a multiplier les efforts pour atteindre les 
objectifs enonces dans la resolution 1325 (2000). Le 


probleme le plus immediat est celui de la situation 
securitaire qui continue d’affecter directement la 
securite des femmes et leur acces aux soins de sante, a 
Teducation et a la protection sociale. La poursuite des 
activites terroristes des Taliban et d’Al-Qaida 
compromet la mise en oeuvre et le suivi de tous les 
programmes et projets, en particulier dans certaines 
regions du sud et de Test du pays. En outre, il faut 
egalement s’attaquer aux problemes de la pauvrete, du 
manque d’education et du desequilibre dans la 
repartition des ressources. Des efforts supplementaires 
sont necessaires pour garantir la participation des 
femmes a tous les aspects du processus de stabilisation. 

Mon pays voudrait faire quelques suggestions 
pour continuer a promouvoir la participation des 
femmes a la paix et a la securite. Premierement, 
T intervention de la communaute internationale est 
d’une importance capitale. L’appui international aux 
initiatives nationales permet d’assurer une 
sensibilisation importante aux questions d’egalite entre 
les sexes des institutions nationales, telles que l’armee 
et la police nationales. Deuxiemement, la mise a 
disposition de programmes internationaux de formation 
a l’intention des femmes qui travaillent dans la 
fonction publique et la fourniture d’un appui 
international aux etudiantes sous forme d’ecoles et de 
possibility accrues d’education sont aussi d’une 
importance capitale. Enfm, les roles de coordination, 
tels que celui que joue la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan, sont extremement utiles 
pour assurer la coordination des activites et le partage 
des connaissances entre les organisations qui oeuvrent 
en faveur des droits des femmes. 

Toutefois, les partenaires internationaux doivent 
prendre conscience de certains facteurs. Premierement, 
les progres doivent etre insuffles par le pays concerne. 
Bien que l’appui international soit fondamental pour 
toutes les raisons susmentionnees, la communaute 
internationale devrait etre alertee sur le fait qu’une 
reforme veritable pour assurer la participation des 
femmes a la paix et a la securite devrait trouver sa 
source a l’interieur meme du pays concerne. 
L’intervention internationale devrait etre guidee par les 
besoins des femmes dans le pays en question. Aucune 
norme ne devrait etre imposee de l’exterieur et aucun 
interet politique exterieur ne devrait prevaloir. 

Deuxiemement, les contingents internationaux 
devraient soutenir les efforts nationaux en faveur de la 
protection des femmes. Un cours de sensibilisation aux 
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questions de parite entre les sexes devrait etre rendu 
obligatoire pour les contingents de tous les pays afm de 
mieux assurer la participation des femmes a la paix et a 
la securite. Par ailleurs, l’aide de ces contingents est 
determinante pour faciliter la mobilite des femmes et 
leur permettre d’avoir acces a l’eau, aux soins de sante 
et aux marches, et pour creer les conditions leur 
permettant de participer en toute securite a la vie 
publique et politique de leur pays. En Afghanistan, par 
exemple, les forces internationales continuent de 
proteger les routes que les femmes et leur famille 
empruntent regulierement pour acceder aux services 
publics. 

Troisiemement, la collaboration regionale est 
importante. Notre gouvernement soutient pleinement 
l’appel lance par le Secretaire general en faveur de 
1’elaboration de plans d’action regionaux et de la 
creation d’organisations regionales pour soutenir les 
engagements nationaux. Dans la mesure ou les 
violations des droits des femmes sont souvent des 
problemes transnationaux, par exemple lorsqu’au cours 
d’un conflit, des femmes refugiees affluent d’un pays 
dans un autre, les solutions pour y repondre devraient 
avoir aussi un caractere transnational. 

Quatriemement, il est important d’adopter une 
demarche coherente. Pour etre couronne de succes, tout 
programme en faveur de la participation des femmes a 
la paix et a la securite doit tenir compte du role des 
femmes dans tous les grands secteurs de la societe. En 
Afghanistan, la promotion de la femme passe par la 
repression du terrorisme, l’elimination de la pauvrete et 
la reduction de l’ignorance grace a l’education. 

Cinquiemement, les femmes doivent participer 
aux processus de reconciliation. Les pourparlers pour 
consolider la paix dans les situations d’apres conflit 
devraient, a tous les stades, se derouler avec la 
participation des femmes. Ces pourparlers ne peuvent 
en aucune maniere remettre en question les droits des 
femmes et ils devraient rigoureusement respecter les 
principes de la democratie veritable et de la 
participation politique des femmes. 

Sixiemement, ce qu’il faut, ce sont des actes, pas 
des paroles. Les progres dans la mise en oeuvre des 
droits des femmes doivent aller au-dela des slogans et 
des bonnes intentions. Le conseiller pour l’egalite des 
sexes du Ministere afghan de l’interieur a constate que 
l’inertie bureaucratique etait sans doute la principale 
cause des problemes d’inegalite entre les sexes dans les 


ministeres. La volonte politique et un engagement 
veritable sont necessaires pour passer des paroles aux 
actes. En outre, comme la Conference de Paris nous l’a 
recemment rappele, les donateurs internationaux 
doivent honorer leurs promesses d’aide afm que les 
ameliorations du statut de la femme puissent se 
poursuivre. 

Enfin, pour faire progresser la protection de la 
femme dans les periodes de guerre comme de paix, la 
promotion des droits des femmes et leur participation 
aux pourparlers de paix, l’Afghanistan tient a souligner 
1’importance de remedier a la menace que constitue 
l’insecurite. La securite est la premiere preoccupation 
des pays emergeant d’un conflit qui esperent 
progresser en ce qui concerne les droits des femmes. 
Une fois cette question geree, il est essentiel de 
reconnaitre l’importance de la participation 
internationale, de la collaboration regionale, de 
1’inclusion des femmes dans les processus de 
reconciliation, et de la necessite de passer des paroles 
aux actes. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M. Muita (Kenya) {parle en anglais) : C’est un 
honneur pour moi de prendre part au debat 
d’aujourd’hui. Pour commencer, je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise et de 
presider le present debat. Je remercie egalement 
M mc Rachel Mayanja, M. Alain Le Roy, M me Ines 
Alberdi et M me Sarah Taylor pour leurs declarations 
penetrantes. 

Le theme special du debat d’aujourd’hui sur la 
participation egale et la pleine implication des femmes 
dans toutes les initiatives de maintien et de promotion 
de la paix et de la securite n’aurait pas pu tomber a un 
meilleur moment. J’estime que nous devons agir de 
faqon concrete et specifique en faveur de Tinclusion et 
de la participation des femmes dans la prevention des 
conflits, le retablissement de la paix, le maintien de la 
paix, le desarmement et la reforme du secteur de la 
securite. 

Le Kenya accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2008/622), qui presente des 
recommandations utiles pour accelerer l’application 
integrate de la resolution 1325 (2000). Il y a 
maintenant huit ans que nous avons adopte cette 
resolution historique. Des progres louables ont ete 
accomplis grace aux Etats Membres, au systeme des 
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Nations Unies et a la societe civile. Toutefois, il reste 
beaucoup a faire. Chaque pas en avant oblige a 
repenser le suivant a mesure que Ton progresse. Nous 
devons done continuer a travailler ensemble en prenant 
des mesures concretes dans tous les domaines et a tous 
les niveaux. C’est dans l’interet de tous les peuples. 

Les contributions des femmes, au plan familial et 
dans le salariat, sont cruciales pour les economies 
nationales. Ce sont toujours les femmes qui sont les 
plus severement touchees par la guerre et les autres 
situations de conflit. Tres souvent, elles n’ont pas 
vraiment leur mot a dire dans les negociations, les 
procedures de justice, le retablissement de la paix, la 
reconstruction, la stabilite nationale ni l’aide 
humanitaire. II est par consequent crucial que nous 
nous attaquions collectivement aux obstacles 
structured et institutionnels qui empechent la pleine 
participation des femmes. A cet egard, il importe que 
davantage de femmes soient nominees a des postes de 
haut niveau au Siege de l’ONU et dans les missions de 
terrain. 

Vers la fin de sa soixante-deuxieme session, 
l’Assemblee generale a pris la decision courageuse 
d’adopter un projet de resolution incluant une 
architecture de l’ONU tenant compte de l’egalite des 
sexes. J’estime que lorsque cette structure sera 
fmalement en place, elle levera les obstacles 
systemiques a la participation des femmes aux 
processus de decision a haut niveau et aux initiatives 
de paix. 

Au plan national, le Kenya reconnait le caractere 
central de l’egalite entre les sexes et le role critique 
que les femmes peuvent jouer dans le maintien et la 
promotion de la paix et de la securite. Notre politique 
nationale en faveur du developpement et de la parite 
integre les femmes dans les cadres decisionnels par 
1’intermediate d’une reforme reglementaire et 
institutionnelle. A cela s’ajoute le decret presidentiel 
de 2006 qui leur reserve 30 % de tous les postes 
attribues par nomination, recrutement et promotion 
dans le secteur public. Ces efforts qui visent a accroitre 
la participation des femmes commencent a porter leurs 
fruits. Elies assument de plus en plus souvent des roles 
directeurs dans de nombreux domaines, en particulier 
dans les secteurs judiciaire, legislatif et electoral. 

Le debut de cette annee a ete particulierement 
difficile pour le Kenya apres les violences consecutives 
aux elections, en janvier et fevrier. Les femmes et les 


filles en ont particulierement souffert. La reaction 
rapide du Gouvernement, avec l’aide de l’ONU et de la 
communaute internationale, a evite que la situation ne 
se deteriore plus avant. Dans le processus de mediation 
qui a suivi, des femmes occupant des fonctions 
dirigeantes ont ete parmi les principaux negociateurs 
des deux cotes du fosse politique. Deux de ces femmes 
sont a present ministres du Gouvernement de grande 
coalition. 

Pour terminer, je reaffirme une fois encore 
l’appui sans equivoque de ma delegation a la 
participation egale et entiere des femmes au maintien 
et a la promotion d’une paix durable. Nous esperons 
voir davantage de femmes prendre pleinement part au 
processus de prise de decisions portant sur les 
questions liees a leurs besoins et preoccupations. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise ce debat public 
qui reflete clairement la determination du Conseil de 
securite a appliquer la resolution 1325 (2000). Cette 
resolution marque une etape dans 1’effort commun que 
nous deployons afin que le Conseil de securite soit plus 
efficace et obtienne des resultats durables. 

Comme il est tard, je vais prononcer une version 
abregee de mon discours. La version integrale sera 
distribute aux delegations par le Secretariat. 

Suivant une perspective axee sur les droits de 
l’homme, l’Argentine accorde la plus haute priorite a la 
situation des femmes et des filles dans les conflits et a 
la participation des femmes, en tant qu’acteurs de 
premier plan, aux processus de paix, en particulier dans 
la phase de consolidation de la paix. Depuis 15 ans, 
l’Argentine incorpore des femmes dans les rangs des 
soldats de la paix, conformement a la resolution 
1325 (2000). En vertu du plan d’action adopte par le 
Ministere argentin de la defense, nous avons a ce jour 
deploye 341 femmes, dont pres de 70% ces huit 
dernieres annees. A l’heure actuelle, 26 femmes 
argentines participent aux missions de paix en Haiti et 
a Chypre. L’Argentine vient done en deuxieme 
position, apres l’Uruguay, en ce qui concerne le 
nombre de femmes detachees a la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. 
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A ce propos, nous souhaitons aussi saluer le 
travail accompli par les differentes institutions du 
systeme des Nations Unies pour proteger et 
promouvoir les droits des femmes hai'tiennes et 
favoriser leur participation sur les plans politique, 
economique et social. A cet egard, il convient de 
rappeler la declaration adoptee a Banff (Canada), a la 
septieme Conference des Ministres de la defense des 
Ameriques, qui reaffirme 1’engagement a continuer 
d’integrer une perspective sexospecifique dans les 
operations de maintien de la paix, conformement a la 
resolution 1325 (2000). 

L’Argentine adhere activement a la campagne 
pluriannuelle lancee par le Secretaire general contre la 
violence a l’egard des femmes. Dans le cadre de cette 
campagne, en 2007, un campagne de sensibilisation a 
ete menee au sein du Marche commun du Sud 
(MERCOSUR) a travers un concours d’affiches lance 
par notre pays. Le but de ce concours etait de 
sensibiliser les populations de nos pays a la violence a 
laquelle les femmes et les filles sont exposees dans les 
domaines public et prive. 

L’Argentine apprecie le fait que les institutions 
regionales sont considerees comme des acteurs 
indispensables de la promotion de la paix, 
parallelement a l’execution des mandats de l’ONU. A 
cet egard, l’Argentine travaille avec acharnement, dans 
le cadre du MERCOSUR, a promouvoir Eapplication 
de la resolution 1325 (2000). II faut souligner que c’est 
a l’initiative de l’Argentine que cette question a ete 
inscrite a l’ordre du jour de la vingtieme reunion 
extraordinaire du MERCOSUR sur les femmes, qui se 
tiendra a Brasilia le 31 octobre. 

L’Argentine promeut l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans la reforme du secteur 
de la securite afin de creer un climat plus propice a la 
participation des femmes. En ce sens, le Ministere de la 
defense dispose d’un Observatoire des femmes dans les 
forces armees. Celui-ci constitue, pour les personnes 
chargees des politiques publiques en matiere d’egalite 
des sexes, un outil indispensable qui leur permet de 
suivre revolution de la situation des femmes dans les 
forces armees. 

En ce qui concerne la resolution 1820 (2008) sur 
la violence sexuelle, nous tenons a insister sur le fait 
que la reforme du systeme de justice militaire de 
l’Argentine a fait que les sevices sexuels sont 


desormais consideres comme une faute grave ou tres 
grave, selon les cas. 

Pour garantir la participation active des femmes, 
il est essentiel de leur offrir une formation specifique 
en matiere de prevention des conflits, de mediation, de 
negociation, de maintien de la paix, de reconstruction 
d’apres conflit et d’aide humanitaire. Dans ce contexte, 
l’Argentine s’est dotee du Centre argentin de formation 
interarmees aux operations de maintien de la paix. 
Operationnel depuis 1995, il s’agit d’un centre 
d’excellence pour la transmission de connaissances et 
d’experiences relatives aux operations de maintien de 
la paix. Pour atteindre ces objectifs, ce centre a 
incorpore dans ses programmes de formation un volet 
concernant la parite des sexes accessible aux 
participants a ces cours ainsi qu’aux membres des 
contingents devant etre deployes. 

Enfin, 1’Argentine partage l’avis du Secretaire 
general exprime dans son rapport (S/2008/622), 
concernant la necessite de mettre au point des plans 
d’action nationaux permettant de recenser les priorites 
et les ressources disponibles, de determiner les 
responsabilites et de fixer un calendrier pour orienter la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
L’execution de ces plans d’action contribuera a 
combler le fosse existant entre les politiques et leur 
application effective. 

Pour terminer, je voudrais indiquer que 
l’Argentine souscrit aux recommandations du 

Secretaire general, notamment, pour ce qui est 
d’accroitre les ressources financieres consacrees a la 
mise en oeuvre de la resolution susmentionnee. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Salgueiro (Portugal) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’entree de jeu m’associer a ceux qui ont 
remercie le President du Conseil de securite d’avoir 
organise ce debat public sur cette question tres 

importante. Je voudrais egalement remercier 

M mc Rachel Mayanja, Conseillere speciale du 

Secretaire general; M. Alain Le Roy, Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix; M me Ines 
Alberdi, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme; et 
M me Sarah Taylor, Coordonnatrice du Groupe de travail 
des organisations non gouvernementales sur les 
femmes, la paix et la securite, pour leurs interventions 
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utiles et exhaustives sur la situation des femmes dans 
le contexte de la paix et de la securite. 

Le Portugal s’associe a la declaration faite par le 
representant de la France au nom de l’Union 
europeenne. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) a marque 
une etape importante dans la promotion et la protection 
des droits de l’homme. Elle a appele l’attention du 
Conseil sur la question urgente de l’egalite des sexes et 
de Fautonomisation des femmes, mais a egalement mis 
clairement en lumiere le fait que les femmes ont un 
role a jouer dans les situations de conflit, et ne sont pas 
uniquement des victimes mais des agents du 
retablissement et du maintien de la paix. 

Nous devons veiller a ce que la voix des femmes 
soit entendue a toutes les etapes, de la prevention d’un 
conflit a son reglement, et bien entendu lors du 
processus d’apres conflit. Nous pensons que la 
participation egale des hommes et des femmes dans les 
processus decisionnels a une incidence positive sur le 
systeme international de securite, favorisant ainsi la 
realisation des objectifs du Conseil de securite : la paix 
et la securite. 

Outre la necessity de surmonter le probleme de la 
marginalisation des femmes a toutes les etapes de la 
prise des decisions concernant la consolidation de la 
paix et le reglement des conflits, il est fondamental de 
mettre en place des politiques qui visent a la promotion 
du role politique, economique et social des femmes 
dans les situations d’apres conflit. En realite, les 
situations de conflit ont de lourdes consequences pour 
les femmes. Elies sont bien souvent victimes de 
violence, notamment de violence sexuelle, laquelle est 
utilisee comme arme de guerre. Dans le meme temps, 
elles sont aussi les principales responsables de la 
securite economique et les garantes de la survie de leur 
famille, bien souvent en tant que chef de famille. II est 
par consequent necessaire de veiller a ce que, dans une 
situation d’apres conflit, nous fassions fond sur leurs 
experiences et creions des moyens d’autonomiser les 
femmes dans leur societe. 

Le Portugal reaffirme son attachement a la mise 
en oeuvre pleine et entiere de la resolution 1325 (2000). 
A cet egard, je voudrais informer le Conseil de securite 
que nous elaborons a l’heure actuelle notre plan 
d’action national pour contribuer a la mise en oeuvre de 
ce document historique aux niveaux national, regional 
et international. C’est une equipe multidisciplinaire, 


composee de membres de plusieurs entites 
gouvernementales et de ministeres, a savoir les 
ministeres des affaires etrangeres, de la justice, de 
l’interieur, de la defense, ainsi que de la presidence du 
Conseil des ministres responsable des politiques en 
matiere d’egalite des sexes, qui se charge de son 
elaboration. Dans un premier temps, plusieurs 
membres de la societe civile ont ete invites a fournir 
leur contribution. Cette participation se poursuivra tout 
au long du processus, y compris lors de la phase de 
mise en oeuvre. 

S’agissant du contenu du plan, nous mettons 
surtout l’accent sur la necessite de promouvoir la 
participation des femmes a toutes les etapes du 
processus de paix, a savoir dans les missions de 
maintien de la paix, y compris aux postes de 
responsabilite. II est egalement tres important de 
veiller a ce que toutes les parties associees a des 
missions de maintien de la paix, notamment a des 
postes eleves, beneficient d’une formation adequate 
aux questions de parite des sexes. Enfin, la necessite de 
prevenir et de combattre la violence a l’egard des 
femmes et des filles et de fournir une assistance aux 
victimes dans les situations de conflit et d’apres 
conflit, s’inscrira egalement au coeur de ce plan 
d’action. 

Afm de mettre en place des mesures adequates 
pour sanctionner les auteurs de violence sexuelle et 
fournir aux victimes l’aide dont elles ont besoin - un 
soutien medical et psychologique, des facilites d’acces 
au marche du travail et Faeces a l’instruction pour 
leurs enfants - il est essentiel que toutes les parties a 
un conflit reconnaissent que des abus sexuels ont ete 
commis et que la voix des femmes soit entendue lors 
des pourparlers de paix. Comme l’histoire recente nous 
Fa montre, negliger ces questions ne fera que perpetuer 
l’impunite et entraver la mise au point de politiques 
globales et efficaces pour repondre aux besoins des 
femmes. 

Dans ce contexte, je voudrais egalement saluer 
l’adoption de la resolution 1820 (2008). Comme le 
Conseil de securite Fa desormais reconnu, la violence 
sexuelle est en realite un probleme de securite, y 
compris lorsqu’elle est utilisee comme arme de guerre. 
Nous devrions tous nous efforcer de mettre fin a ce 
fleau. 

Nous voudrions egalement, a cette occasion, 
saluer la campagne du Secretaire general intitulee 
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« Tous unis pour mettre fin a la violence a f egard des 
femmes ». Le Portugal s’efforce lui aussi, sans relache, 
de combattre ce fleau, en particulier dans le milieu 
familial. 

Nous saluons toutes les occasions qui se presentent 
de nous occuper de la resolution 1325 (2000). Cependant, 
nous pensons que la mise en oeuvre de cette resolution 
devrait etre une tache quotidienne. La question de la 
parite des sexes devrait etre systematiquement prise en 
compte dans les activites du Conseil de securite. 

Nous esperons que cette situation pourra evoluer 
grace au nouveau dispositif pour l’egalite hommes- 
femmes dans le systeme des Nations Unies. A cet 
egard, je voudrais dire combien le Portugal espere que 
Ton parviendra a un accord sur la nouvelle entite, plus 
forte et plus structuree, vouee a la cause des femmes au 
sein de l’ONU, au cours de la presente session de 
f Assemblee generale. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Chabar (Maroc) : Monsieur le President, 
j’aimerais tout d’abord, au nom de ma delegation, vous 
remercier pour avoir choisi de consacrer le debat 
public de ce mois-ci au theme tres important « Les 
femmes et la paix et la securite ». Cette annee, qui 
commemore le huitieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000), nous interpelle pour 

connaitre l’etat de la mise en oeuvre de cette resolution 
et son impact sur la situation des femmes et des filles 
dans les pays en situation de conflit ou d’apres conflit. 

Des mesures nationales s’imposent pour que les 
societes vulnerables rescapees de la violence 
bannissent ces pratiques inhumaines et consolident les 
secteurs de securite et de justice a travers le lancement 
du processus de reconstruction auquel prendraient part 
les femmes et les hommes sans aucune discrimination. 
A cet egard, les operations de maintien de la paix sont 
appelees a appuyer les initiatives de paix locales 
lancees par les femmes ainsi que la participation des 
groupes de femmes a toutes les activites liees au 
processus de paix et au reglement des conflits. 

Aussi est-il important de souligner que le role de 
la Commission de consolidation de la paix, creee suite 
au Sommet mondial de 2005, est decisif dans la mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000). La Commission 
de consolidation de la paix dispose de tous les outils 
necessaires pour revaloriser et rehabiliter les femmes 


pour qu’elles puissent prendre part aux activites de 
reconstruction et de consolidation de la paix dans les 
pays concernes par faction de cette commission. 
L’integration de l’approche egalite des sexes dans les 
strategies integrees de consolidation de la paix de cette 
commission, aussi bien au Burundi qu’en Sierra Leone 
et en Guinee Bissau, est un exemple de succes devant 
etre reproduit ailleurs. 

Mon pays appuie par consequent la pleine 
application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite ainsi que les resolutions de l’Assemblee 
generale notamment, la resolution 61/143 et 62/133 sur 
1’intensification de faction menee pour eliminer toutes 
les formes de violence a f egard des femmes, ainsi que 
la resolution 62/134 sur felimination du viol et 
d’autres formes de violence sexuelle dans toutes leurs 
manifestations, notamment dans les conflits et 
situations apparentees, qui constituent des instruments 
efficaces de promotion et de protection des droits de la 
femme dans les situations de conflit et d’apres conflit 
contre toutes formes de violence. 

II va sans dire que la participation active des 
femmes aux processus de paix - prevention des 
conflits, maintien et consolidation de la paix - ainsi 
que leur autonomisation sont deux ingredients vitaux 
pour la durabilite de la paix. A cet effet, le dernier 
rapport du Secretaire general sur les femmes, la paix et 
la securite du 25 septembre 2008 (S/2008/622), fait etat 
des progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) par le Conseil de securite, les 
organisations intergouvernementales et regionales, et 
relate les mesures prises par les Etats Membres, les 
institutions onusiennes et la societe civile. 

Cependant, alors que des progres ont ete 
enregistres dans f integration de perspectives 
sexospecifiques dans les politiques nationales et dans 
les strategies globales visant f amelioration de la 
condition des femmes, des insuffisances et des 
faiblesses persistent quant a la mise en oeuvre 
effective de ces politiques. 

Mon pays, qui attache une tres grande importance 
a la resolution 1325 (2000), considere que la mise en 
oeuvre de celle-ci doit se faire dans le cadre d’une 
approche globale et integree qui mobilise les efforts de 
tous les gouvernements, de la societe civile et des 
organismes internationaux de maniere coordonnee et 
harmonisee. II est, a cet egard, dispose a accorder sa 
cooperation bilaterale via son assistance technique 
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directe aux pays africains notamment, et qui en 
auraient formule la demande, ou a travers une 
cooperation trilateral qui impliquerait d’autres 
partenaires en vue de la mise en oeuvre de cette 
resolution. 

Pour sa part, le Maroc a repondu positivement a 
la dynamique internationale enclenchee par la question 
de la lutte contre la violence a l’egard des femmes. 
Cette reponse s’est manifestee a plusieurs niveaux, 
notamment en ce qui a trait a la mise en place de la 
strategie nationale pour la lutte contre la violence a 
l’egard des femmes et la mise en place d’un plan 
d’action pour l’execution de cette strategie, et ce a 
travers le renforcement des institutions de proximite, la 
prise en charge judiciaire des femmes victimes de cette 
violence, les reformes sur les plans legislatif, 
institutionnel, economique et social. 

Le Maroc a realise des efforts considerables et 
salues par tous en faveur de la promotion de l’egalite 
des sexes. En fait, il voit dans celle-ci une mesure clef 
pour la realisation de la bonne gouvernance et des 
objectifs de developpement fixes. La parite des sexes 
s’inscrit en droite ligne, avec les orientations fixees par 
mon gouvernement, dans un processus global qui 
repose a la fois sur la promotion de l’economie 
solidaire, du developpement economique et social et de 
l’egalite des chances pour tous. 

Le Maroc, qui est conscient que le 
developpement humain durable passe par des 
politiques integratives de la dimension genre, s’est 
employe depuis des annees a mener des actions 
proactives favorisant la participation economique et 
politique des femmes. Parmi ces actions concretes, on 
peut citer l’integration de la dimension genre dans 
1’elaboration et 1’analyse des budgets nationaux, dont 
le Maroc se felicite d’etre l’un des pays precurseurs. 

Je saisis l’occasion pour soutenir ici, pleinement, 
les innombrables actions du Bureau regional du Fonds 
de developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), au Maroc, qui refletent l’interet croissant 
accorde a la question des violences contre les femmes 
et la gouvernance economique a travers l’integration de 
la dimension genre dans les politiques de developpement. 

Sans trop m’attarder sur les efforts accomplis par 
mon pays en faveur de l’egalite des sexes et de la 
promotion des droits de la femme en general, dans le 
cadre de la consolidation de l’etat de droit et de la 
democratic, je saisis l’occasion pour reiterer le soutien 


de mon pays a la vision du Secretaire general, selon 
laquelle le systeme des Nations Unies a un role a jouer 
dans le renforcement des capacites nationales, 
notamment au plus haut niveau, pour ce qui est de la 
definition de politiques, de l’adoption de demarches et 
de partenariats multipartites. Ce soutien doit etre 
conjugue par une assistance en ressources fmancieres 
et techniques en vue d’assurer la mise en oeuvre de ces 
politiques et mettre un terme aux atrocites subies par 
les femmes dans les situations de conflit. 

Pour cela, mon pays considere que les efforts 
devraient se baser sur quatre actions principales. 
Premierement, les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) devraient 
prendre en charge les femmes qui, dans des situations 
de conflit, sont recrutees contre leur gre, par des 
factions armees, et forcees a porter les armes. 
Deuxiemement, le secteur de la justice doit etre 
renforce dans son action sexospecifique pour mettre fin 
a l’impunite dont jouissent les auteurs de ces 
violations. Troisiemement, le role des femmes aux 
niveaux politique, economique et social doit etre 
ameliore. Quatriemement, l’egalite des sexes doit etre 
garantie dans les differents secteurs de la vie publique. 

Pour terminer, ma delegation nourrit l’espoir de 
voir ce debat contribuer a renforcer le role desormais 
reconnu aux femmes dans le maintien de la paix et de 
la securite ainsi que dans le cadre de la consolidation 
de la paix. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : La Suede 
se felicite des progres realises dans la mise en oeuvre 
de la resolution 1325 (2000) depuis son adoption il y a 
huit ans, mais il reste encore beaucoup a faire. Nous 
tous, les Nations Unies et les Etats Membres, devons 
redoubler d’efforts pour trouver des solutions a la 
situation des femmes dans les conflits armes, a leurs 
droits et a leurs roles. 

Nous nous felicitons egalement de la campagne 
lancee par le Secretaire general intitulee « Tous unis 
pour mettre fin a la violence a l’egard des femmes », 
qui vise a renforcer la mobilisation mondiale sur toutes 
les formes de violence contre les femmes et les filles. 

Les femmes doivent participer au reglement des 
conflits qui les touchent elles, leurs families et leurs 
communautes. Elies devraient participer a la 
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negociation et a la mise en oeuvre des accords de paix. 
Elies devraient egalement etre capables de participer 
sur un pied d’egalite au processus politique de prise de 
decision. Nous devons oeuvrer pour que les femmes 
fassent partie des pourparlers et des processus de paix, 
des operations de relevement et des efforts de 
reconciliation, et de la reforme du secteur de la 
securite. Quand les femmes prennent part aux 
processus de paix officiels et non officiels, les chances 
d’arriver a une solution durable respectueuse des droits 
de 1’homme sont plus elevees. 

Nous devrions egalement nous employer a 
renforcer la mobilisation aux niveaux local et national 
sur la question du role des femmes dans la gestion des 
conflits et la consolidation de la paix. Cela peut se faire 
en affectant systematiquement des conseillers pour 
l’egalite entre les sexes dans les contingents et par le 
biais de la formation de conseillers juridiques et 
militaires et autre personnel charge de la securite sur 
les manieres de favoriser l’egalite des sexes dans leurs 
activites. 

II ne faut pas oublier que les femmes sont souvent 
des participantes actives dans des groupes armes. Cela 
implique qu’une approche soucieuse de l’egalite des 
sexes soit prise en compte dans l’elaboration, la 
planification et la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion 
supervises par l’ONU. La situation et le role des 
femmes et des filles dans les groupes armes, leurs 
besoins en matiere de formation, notamment de 
formation professionnelle, et leurs besoins specifiques 
en matiere de reinsertion doivent etre abordes. Les 
besoins des femmes associees a des groupes armes 
dans differents roles, dont celui d’epouses et de meres 
non consentantes, doivent egalement faire l’objet d’une 
etude. 

Le besoin de proteger les femmes et les filles 
pendant le conflit et les crises est un element essentiel 
de la paix et de la securite. Cet aspect a ete 
particulierement souligne et developpe dans la 
resolution 1820 (2008). 

Les preuves ne manquent pas pour nous eclairer 
sur les cas atroces de violence sexuelle commise contre 
les femmes par des groupes armes, parfois meme par 
des forces du gouvernement. 

Lutter contre ce phenomene s’inscrit dans le 
mandat sur la protection des civils. Etant donne qu’il 
est rare que la violence cesse une fois le conflit 


termine, ces efforts doivent se poursuivre meme apres 
la conclusion d’un accord de paix, et assurer 
notamment l’acces des femmes a la justice dans le 
cadre des efforts deployes en faveur de l’etat de droit. 
Si l’ONU a fait de nombreux efforts dans ce domaine, 
il est tout a fait deplorable que meme aujourd’hui des 
membres du personnel des forces de maintien de la 
paix soient meles a des affaires d’exploitation sexuelle 
et d’abus sexuels dans des zones de conflit. Ceci est 
absolument inacceptable. 

La parite entre les sexes est encore deficiente a 
tous les niveaux, tant dans les missions qu’au 
Secretariat. II faut nommer davantage de femmes aux 
postes de representant special et d’envoye special du 
Secretaire general, ainsi qu’a des postes de 
responsabilite au Secretariat et dans les missions. Les 
representants speciaux du Secretaire general et autres 
envoyes de l’ONU doivent avoir une perspective 
d’egalite des sexes plus claire. Ceci est 
particulierement important dans des environnements ou 
les femmes ont ete les victimes de la violence sexiste. 
Une comprehension insuffisante des questions 
sexospecifiques ou une reticence a considerer leur 
importance ne sont plus tolerables de la part de ceux 
qui occupent de tels postes de responsabilite. C’est 
pourquoi nous sommes convaincus que toute formation 
avant un deployment doit inclure une dimension 
sexospecifique. La resolution 1325 (2000) et les 
questions concernant les femmes, la paix et la securite 
doivent etre examinees de la maniere voulue, dans le 
cadre des efforts portant sur la reforme de la strategic 
concernant l’egalite hommes-femmes. 

Un obstacle a l’application de la resolution 
1325 (2000) est l’absence de credits budgetaires 
alloues aux activites sexospecifiques. Nous suggerons 
done d’inclure des propositions sur l’etablissement de 
mecanismes specifiques, dont des mecanismes de 
financement, dans le prochain rapport du Secretaire 
general sur les femmes, la paix et la securite afin 
d’assurer l’application integrate des recommandations 
figurant dans les resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Lors du debat public de l’annee derniere sur la 
resolution 1325 (2000), la Suede avait souligne que 
nous avons tous la responsabilite de proposer des idees, 
des initiatives et des bonnes pratiques. Je voudrais 
partager avec le Conseil certaines de nos experiences. 
En 2006, la Suede a lance un plan d’action national 
pour l’application de la resolution 1325 (2000). Ce 
plan stipule que le personnel fourni par la Suede aux 
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missions de maintien de la paix doit avoir la meme 
proportion de femmes officiers que dans le pays meme. 

Dans cet esprit, la police suedoise a recemment 
contacte tous les officiers de police feminins ayant plus 
de huit ans d’experience professionnelle et les a 
informes de la procedure a suivre pour postuler a une 
mission de maintien de la paix. A l’heure actuelle, la 
Suede a un contingent de police entierement feminin au 
Timor-Leste. Qui plus est, la Suede a nomine la 
premiere conseillere de police adjointe du Departement 
des operations de maintien de la paix. L’annee 
prochaine, la Suede aura le meme nombre d’hommes et 
de femmes a l’ecole nationale de police. Grace a ces 
efforts dynamiques, la Suede a la meme proportion de 
femmes officiers en service actif dans les missions de 
maintien de la paix qu’au niveau national. 

II y aura un nombre egal de femmes et d’hommes 
officiers dans les equipes speciales d’observateurs de 
nos forces militaires, qui constituent notre contribution 
a la Force internationale d’assistance a la securite en 
Afghanistan. Au cours des deux dernieres annees, la 
Suede a preconise la mise en place de nouvelles 
capacites pour les missions de maintien de la paix. 
Nous croyons que des observateurs civils 
renforceraient considerablement les capacites dont 
nous disposons deja. Des observateurs civils pourraient 
en particulier etre plus a meme de faire face a la 
violence a l’egard des femmes et des filles. 

La Suede est en train de passer en revue son plan 
d’action national sur Tapplication de la resolution 1325 
(2000). II a ete mis au point dans le cadre d’un 
processus consultatif qui a inclus les pouvoirs publics 
et les organisations de la societe civile. II a permis de 
mettre en tete de l’ordre du jour les questions relatives 
aux femmes dans les conflits armes et a fait prendre 
conscience a chacun qu’il importait d’inclure un plus 
grand nombre de femmes dans les contingents fournis 
par la Suede aux missions de paix. Nous recommandons 
vivement aux Etats Membres qui ne Font pas encore fait 
de preparer des plans d’action nationaux pour 
Tapplication de la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) {parle en anglais) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat. Je saisis egalement cette occasion 
pour remercier de leur excellent travail M me Rachel 
Mayanja, Conseillere speciale du Secretaire general 


pour la parite des sexes et la promotion de la femme; 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; et M me Ines Alberdi, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme. 

Je tiens a reaffirmer l’attachement de l’Ouganda a 
1’application des resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 
Nous prenons note du rapport du Secretaire general 
(S/2008/622) et souhaitons mettre en relief les 
realisations de l’Ouganda. 

La participation des femmes a la vie politique de 
mon pays ne se limite pas aux postes electifs. Elle s’est 
etendue a d’autres domaines, dont la consolidation de 
la paix et les initiatives de reconciliation, comme le 
stipule la resolution 1325 (2000). En Ouganda, le 
mouvement des femmes pour la paix est tres avance, 
tres clair et tres organise. Meme avant 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000), mon gouvernement appuyait 
deja les efforts de femmes dirigeantes telles que 
M me Betty Bigombe, qui, de 1994 a 2004, a mene les 
pourparlers de paix avec l’Armee de resistance du 
Seigneur en vue de mettre fin au conflit dans le nord de 
l’Ouganda. 

Le Gouvernement ougandais a egalement pris des 
dispositions en vue de faire participer les femmes aux 
pourparlers de paix actuellement en cours a Juba. En 
plus des deux femmes qui font deja partie de l’equipe 
de la paix, l’Ouganda a facilite la presence de femmes 
a cette reunion. Les efforts du Gouvernement 
ougandais ont beneficie de l’appui d’initiatives 
d’organisations de la societe civile telles que la Civil 
Society Women’s Peace Coalition, qui a joue un role 
decisif pour faire entendre les voix des femmes et les 
questions les concernant a la table des negociations 
grace a ses campagnes pour la paix et a ses 
programmes de renforcement des capacites au benefice 
des femmes dirigeantes et des organisations 
communautaires. Ces activites reconnaissent le role 
crucial des femmes dans la communaute pendant les 
conflits et dans la reconstruction de la societe apres les 
conflits. 

Le Gouvernement ougandais, en collaboration 
avec ses partenaires de developpement, mene 
actuellement plusieurs programmes de redressement en 
vue de reinstaller et de remettre sur pied des 
communautes deplacees dans des regions touchees par 
la guerre. Des dispositions speciales sont prevues pour 
les groupes les plus vulnerables, dont les femmes, au 
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titre du Plan national de paix, de relevement et de 
developpement pour le nord de l’Ouganda. Le 
mecanisme national a lance le processus d’integration 
d’une perspective sexospecifique dans ce document 
afin de garantir que les femmes beneficient egalement 
des occasions offertes et tirent profit des interventions 
planifiees. 

Des femmes ougandaises participent aux missions 
de maintien de la paix. II y a actuellement 16 officiers 
de police feminins qui servent dans les missions de 
maintien de la paix au Liberia, au Soudan et au Timor- 
Leste, ainsi que dans la Mission de l’Union africaine 
en Somalie. 

La question des reparations pour les victimes des 
violations des droits de l’homme est a l’examen. Des 
propositions ont ete faites en vue de recourir, en plus 
du systeme judiciaire habituel, aux systemes de justice 
traditionnelle tels que mato oput dans le nord de 
l’Ouganda, pour regler les plaintes deposees sans pour 
autant cautionner l’impunite. 

Rien de cela ne s’est fait sans quelques 
difficultes. L’un des gros problemes auxquels le 
Gouvernement a du faire face, c’est que la participation 
des femmes necessite une certaine comprehension de la 
resolution 1325 (2000) a tous les niveaux. II est done 
indispensable de tenir davantage de seminaires et 
d’ateliers pour sensibiliser les femmes. Certains des 
defis sont releves par le biais d’initiatives menees par 
des organisations de la societe civile qui ont facilite la 
formation de femmes dirigeantes, les echanges de 
connaissances et les reunions consultatives au niveau 
communautaire afin de mettre la resolution 1325 (2000) 
en pratique. 

A cet egard, le Gouvernement ougandais se 
felicite de l’appui et de la cooperation de l’ONU et de 
la communaute internationale accordes aux efforts 
deployes par mon pays pour appliquer la resolution, 
notamment le programme biennal intitule « Supporting 
Women’s Engagement in Peace-building and 
Preventing Sexual Violence in Conflict : Community- 
led Approaches » (Appuyer le role des femmes dans la 
consolidation de la paix et la prevention de la violence 
sexuelle dans les conflits : des approches 
communautaires), lance en Ouganda par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme en 
2007 avec l’aide du Departement du developpement 
international du Royaume-Uni. 


Ce programme vise a faciliter Faeces des femmes 
a la justice et leur participation aux processus de 
consolidation de la paix. II place notamment l’accent 
sur les districts de Gulu, Kitgum et Lira en soutenant 
l’engagement des femmes dans le processus de paix de 
Juba et en oeuvrant avec le Departement des affaires 
politiques afin d’adjoindre une conseillere pour 
l’egalite des sexes a l’envoye special des Nations 
Unies, et en s’efforqant de veiller a ce que les priorites 
des femmes soient prises en compte dans le processus 
de paix. Ce programme a egalement appuye le 
lancement d’une campagne pour que les forces de 
police ougandaises comptent au minimum 30 % de 
femmes. 

En ce qui concerne les orientations, l’Association 
parlementaire des femmes de l’Ouganda a entrepris de 
sensibiliser ses pairs aux questions sexospecifiques 
grace a deux projets de loi importants : la loi sur les 
relations conjugales et la loi sur la violence conjugale, 
qui font l’objet de debats au sein des organes 
ougandais competents. Ce programme ceuvrera de 
concert avec les institutions administratives locales 
pour promulguer des arretes repondant aux besoins 
particuliers des femmes dans les districts que j’ai 
mentionnes. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que l’Ouganda 
est resolu a continuer de renforcer ses capacites pour 
mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000). 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant est le representant du Chili, a qui je donne la 
parole. 

M. Munoz (Chili) {parle en espagnol) : Le Chili 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance importante sur les femmes 
et la paix et la securite. Nous remercions egalement les 
representants du Secretariat et de la societe civile des 
declarations importantes qu’ils ont prononcees sur les 
femmes en periode de conflit et d’apres conflit. Nous 
remercions egalement les delegations qui ont eu la 
patience d’ecouter ces interventions a une heure aussi 
avancee. 

Le Chili appuie pleinement la declaration 
prononcee par la delegation irlandaise au nom des 
Etats membres du Reseau Securite humaine. 

Huit ans apres 1’adoption de la resolution 
1325 (2000), le Conseil a adopte cette annee la 
resolution 1820 (2008) qui revele que les atrocites 
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commises contre les femmes en periode de conflit arme 
se poursuivent. Cette situation est inacceptable au 
XXI e siecle, et nous devons y mettre fin 
immediatement. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general consacre a la question (S/2008/622), qui, s’il 
note que certains progres ont ete realises pour mettre 
en oeuvre la resolution 1325 (2000), n’en indique pas 
moins que la situation des femmes en periode de 
conflit et d’apres conflit ne s’est guere amelioree. A 
cet egard, et comme l’a indique la Presidente du 
Reseau Securite humaine, la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) ne releve pas que du Conseil de 
securite ni du systeme des Nations Unies, mais 
egalement de l’ensemble de la communaute 
internationale. 

Dans ce contexte, l’elaboration et la mise en 
oeuvre d’un plan d’action national sont cruciales. Le 
Chili a commence a travailler sur ce plan, qui dans sa 
phase initiale atteste de la priorite que le 
Gouvernement s’est assignee, a savoir l’application 
intersectorielle de l’egalite des sexes dans les 
politiques publiques. 

En mars dernier, nous avons mis sur pied un 
groupe de travail compose de representants du 
Ministere des affaires etrangeres, du Ministere de la 
defense, du Service national des femmes et de la 
societe civile en vue de presenter le 8 mars 2009, a 
l’occasion de la Journee internationale de la femme, un 
projet final du plan d’action national conforme aux 
exigences de la resolution 1325 (2000). Le 23 octobre 
dernier, nous avons presente un premier projet de ce 
plan au secteur public et a la societe civile afin qu’un 
dialogue ouvert et participatif puisse aboutir a un 
projet final representant fidelement les interets de notre 
societe. 

Le projet de plan d’action, qui reprend les 
recommandations figurant dans le rapport du Secretaire 
general, est un document complet qui englobe aussi 
judicieusement que possible les instances de 
prevention, de gestion et de reglement des conflits 
actuels, en incluant toutes les dimensions de la 
sexospecificite. Ce plan definit plusieurs grandes 
orientations pour notre debat. 

Tout d’abord, il faut adopter une demarche se 
fondant sur la sexospecificite dans le cadre du respect 
et de la promotion des droits de l’homme tant au Chili 
qu’au-dela de nos frontieres. Deuxiemement, 


promouvoir la participation, sur un pied d’egalite, des 
femmes aux operations de maintien de la paix et au 
sein des organes de prises de decisions en la matiere. 
Troisiemement, integrer la perspective sexospecifique 
dans son sens le plus large possible dans l’elaboration, 
la mise en oeuvre et l’execution de nos politiques de 
cooperation internationales. Quatriemement, renforcer 
les capacites techniques tant des fonctionnaires que de 
la societe civile en matiere d’egalite des sexes, de 
securite et de conflit. Cinquiemement, promouvoir 
l’application de la resolution 1325 (2000) dans la 
region en echangeant les experiences, grace a la 
cooperation internationale, tant au niveau bilateral que 
par les mecanismes regionaux des operations de 
maintien de la paix auxquels participe le Chili, 
notamment dans le cadre de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti. 

Avec l’adoption d’un plan d’action national dans 
le cadre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, le Chili respectera l’un des principes 
fondamentaux de notre politique etrangere, a savoir la 
promotion des droits fondamentaux de la personne 
humaine dans le monde, y compris la perspective 
sexospecifique au sens le plus large du terme, qui 
devrait etre l’element central d’une politique etrangere 
moderne, axee sur la personne humaine. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Norvege. 

M mc Juul (Norvege) {parle en anglais ) : Huit 
annees se sont ecoulees depuis l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite - huit 
annees au cours desquelles nous avons assiste a une 
prise de conscience croissante au sein du Conseil de la 
necessite d’inclure les femmes dans les processus de 
paix et de consolidation de la paix. C’est un pas dans la 
bonne direction. Mais nous sommes encore loin de sa 
pleine application, et il reste beaucoup de defis a 
relever. 

Les vues des femmes sont encore negligees dans 
les negociations de paix. Leurs preoccupations et 
besoins particuliers sont ignores ou relegues au dernier 
rang des priorites. Les femmes et les filles continuent 
d’etre les cibles et les victimes des injustices, des 
attaques et des violences sexuelles en periode de 
conflit arme et apres les conflits. Et la question de 
l’impunite pour les atrocites commises contre les 
femmes et les enfants demeure en grande partie 
irresolue. 
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Nous continuous d’entendre parler de 
comportements sexuels reprehensibles de la part de 
soldats de la paix de l’ONU malgre la politique de 
tolerance zero instauree par le Secretaire general. Cette 
situation honteuse doit cesser. II est clair que la 
politique de tolerance zero doit etre renforcee. II est 
temps d’etablir de meilleurs controles internes, 
d’elaborer des mesures de prevention plus efficaces et 
d’ameliorer les capacites d’enquete et de poursuites 
judiciaires. 

La Norvege encourage une fois encore le Conseil 
a se prononcer sur la recommandation du Secretaire 
general concernant l’etablissement d’un mecanisme de 
suivi pour empecher la violence contre les femmes en 
periode de conflit arme et y remedier. Cela demandera 
egalement des efforts pour ameliorer le systeme d’audit 
interne de l’ONU dans ce domaine, ainsi que pour 
s’assurer que les pays fournisseurs de contingents sont 
determines a poursuivre les responsables en justice. 
Une conference, tenue recemment a Wilton Park, a 
examine de pres les efforts existants pour empecher 
que les femmes et les enfants soient la cible de 
violences sexuelles et a conclu que les soldats de la 
paix avaient besoin d’une doctrine et de directives 
claires si Ton voulait mener une action en vue de 
proteger les femmes et les filles. II faut accorder une 
plus grande priorite au renforcement et a la 
clarification des mandats de maintien de la paix en ce 
qui concerne les violences sexuelles au sein du systeme 
des Nations Unies aussi bien qu’a l’echelon national. 

Les violences commises contre les civils pendant 
et apres les conflits armes, notamment a l’egard des 
femmes et des enfants, rendent la reconciliation, la 
paix et le developpement durables beaucoup plus 
difficiles. Les violences sexuelles contre les femmes et 
les filles utilisees comme arme de guerre sont 
extremement destructrices pour les victimes et pour 
l’ensemble de la societe. 

L’adoption, en juin, de la resolution 1820 (2008) 
sur les femmes, la paix et la securite et la violence 
sexuelle dans des situations de conflit arme a ete un 
important pas en avant. En soulignant que la violence 
sexuelle, utilisee comme arme de guerre prenant 
deliberement pour cible des civils, peut exacerber 
considerablement tout conflit arme et faire obstacle au 
retablissement de la paix et de la securite 
internationales (resolution 1820 (2008), par. 1), le 
Conseil a montre au monde entier qu’il reconnait dans 
la violence sexuelle un probleme securitaire qui exige 


une reponse securitaire systematique. Nous attendons 
avec interet le rapport du Secretaire general sur cette 
question en juin 2009. 

La Norvege appuie vigoureusement les efforts 
des 12 organisations de l’ONU qui se sont unies pour 
lancer la Campagne des Nations Unies contre la 

violence sexuelle en temps de conflit. Cette initiative 
vise a ameliorer la coordination et la 

responsabilisation, a appuyer les actions de prevention 
de la violence sexuelle menees a l’echelon national, et 
a repondre efficacement aux besoins des victimes. 

L’absence de securite a l’interieur et aux abords 
des camps de refugies est un probleme majeur. Les 
femmes et les fillettes refugiees et deplacees sont 
particulierement vulnerables aux agressions et aux 
violences sexuelles en raison des conditions de 
dependance qui s’instaurent souvent dans les camps. 
La distribution de nourriture, la necessite d’aller 
chercher de l’eau et du combustible en dehors de 
L enceinte du camp, les mauvaises conditions 
d’hygiene, tous ces facteurs sont importants. En 
consequence, dans son action humanitaire, la Norvege 
vise a assurer que tant les femmes que les hommes 
participent a tous les niveaux de la planification, de 
l’organisation et de la gestion generate des camps de 
refugies. Les femmes doivent etre systematiquement 
immatriculees et traitees en tant qu’individus et pas 
simplement en tant que membres de la famille d’un 
homme. Les camps devraient aussi etre organises de 
maniere que les hommes et les femmes celibataires 
soient heberges dans des secteurs distincts. 

La responsabilite de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) incombe au premier chef a 
chacun des Etats Membres. L’elaboration de plans 
d’action nationaux est une bonne fai^on de lancer des 
initiatives strategiques, d’identifier des priorites et des 
ressources et de determiner les responsabilites et des 
calendriers concernant le suivi de la mise en oeuvre. La 
Norvege a adopte en 2006 un plan d’action national qui 
s’est avere etre un outil efficace dans le processus de 
mise en oeuvre de la resolution. Nous sommes heureux 
de noter que ce plan d’action a inspire des initiatives 
semblables chez nos partenaires et nous nous sentons 
particulierement encourages de voir que les femmes 
prennent la place qui leur revient dans les processus de 
paix engages au Soudan et au Nepal. Nous comptons 
bien continuer a travailler avec tous les membres du 
Conseil et d’autres partenaires afin d’assurer la mise en 
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oeuvre de la resolution 1325 (2000) et la participation 
egale des femmes a la consolidation de la paix. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Colombie. 

M me Blum (Colombie) (parle en espagnol) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
pour votre activite a la presidence du Conseil de 
securite durant le mois d’octobre. Nous sommes 
heureux que votre delegation ait pris 1’initiative de 
convoquer ce debat ouvert a l’occasion du huitieme 
anniversaire de 1’adoption de la resolution 
1325 (2000), sur le theme « Les femmes, la paix et la 
securite». Nous vous remercions egalement du 
document de reflexion diffuse il y a quelques jours 
pour etayer ces discussions. 

La Colombie, pays ami de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite des Nations Unies, 
a oeuvre a la diffusion et a l’application de ses 
prescriptions, notamment en ce qui concerne 
l’engagement des Etats. Comme il est indique dans le 
document de reflexion, la resolution 1325 (2000) est 
devenue un guide qui oriente les efforts nationaux 
visant a parvenir a l’egalite entre les sexes dans la 
consolidation de la paix. Dans le cas de mon pays, les 
missions enoncees dans la resolution ont ete integrees 
dans differentes politiques, plans et programmes de 
promotion de la paix, de la securite et de l’egalite des 
sexes, en particulier a travers le Plan national de 
developpement pour la periode 2006-2010. 

Je voudrais vous parler brievement de trois 
initiatives lancees par mon pays a cet egard. Elies 
contribuent a illustrer comment, dans une perspective 
nationale, on peut etablir des pratiques qui elargissent 
et renforcent le role des femmes dans la consolidation 
de la paix. La premiere reflexion porte sur la necessite 
de concretiser cette participation par le biais d’une 
approche programmatique a long terme, pleinement 
integree dans les politiques nationales. L’experience de 
mon pays dans l’elaboration du Plan national d’action 
en matiere de droits de l’homme et de droit 
international humanitaire s’appuie sur cette approche. 

L’Etat colombien, represente dans les 27 entites 
qui ont travaille de concert sur ce plan pendant un an et 
demi, a retenu pour l’un de ses principaux criteres 
l’integration de la perspective sexospecifique dans tous 
les axes thematiques consideres. Cette demarche a 
permis de degager les principaux problemes auxquels 
se heurtent les femmes et d’envisager des strategies et 


des lignes d’action concernant les fillettes, les 
adolescentes, les adultes et les femmes agees dans des 
domaines tels que l’education, le travail et la famille. 
L’accent a aussi ete mis sur la situation que vivent les 
femmes du fait de la violence generee par les groupes 
armes illegaux et sur les mesures a prendre par l’Etat 
pour garantir et retablir leurs droits. 

De la sorte, au lieu de repondre a des situations 
particulieres, les initiatives en matiere de droits de 
l’homme et de droit international humanitaire integrent 
d’emblee une perspective sexospecifique. Il est a noter 
que le Plan national d’action en matiere de droits de 
l’homme et droit international humanitaire est une 
politique qui sera menee par l’Etat sur 15 ans. 

La deuxieme reflexion a trait a la creation 
d’espaces dans lesquels la contribution des femmes 
pourra influencer les prises de decisions des pouvoirs 
publics. C’est dans cette optique qu’a ete lancee en 
Colombie l’initiative de creation des conseils 
communautaires de femmes, qui ont permis aux 
femmes de faire entendre leur voix dans les 
departements et communes. Dans ce cadre a ete etablie 
la politique des « Femmes architectes de la paix et du 
developpement », dont la mise en oeuvre progresse de 
maniere satisfaisante. 

Les conseils se composent de femmes dirigeantes 
representant diverses organisations et differents 
secteurs de la population. L’objectif est d’elargir la 
participation citoyenne des femmes. Cette action vise 
non seulement a canaliser les projets et les demandes 
presentes par les femmes dans leurs localites, mais 
aussi a federer des reseaux d’organisations sociales de 
femmes luttant contre la violence et en faveur de 
l’egalite des sexes. Les conseils assurent un suivi et un 
controle social des politiques publiques en faveur des 
femmes. Ils travaillent en coordination avec le Conseil 
presidentiel pour les questions d’equite a l’egard des 
femmes, ce qui permet un suivi approprie des actions 
et des resultats obtenus. 

Enfin, je voudrais mettre en exergue l’experience 
nationale des «Laboratoires de la paix». Cette 
initiative a favorise des pratiques de reconciliation qui 
contribuent a desamorcer les causes de la violence au 
niveau regional. Dans la mise en oeuvre de cette 
initiative, qui trouve son origine dans le Programme 
d’appui au processus de paix en Colombie, convenu 
avec l’Union europeenne, le role et la participation des 
femmes ont ete fondamentaux. 
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Le vaste mouvement civique en faveur de la paix 
est devenu un veritable laboratoire social dans lequel 
nous explorons, avec les instruments de l’etat de droit, 
la route que la societe colombienne et les collectivites 
locales doivent parcourir pour en finir avec la violence 
et favoriser le developpement durable. Ces approches 
se sont egalement traduites par des initiatives de paix 
et developpement dirigees par des associations de 
femmes, de jeunes, de Colombiens d’ascendance 
africaine et d’indigenes a l’echelon local et regional. 
Cela a permis, en outre, de tirer des enseignements de 
ces experiences et de retenir des methodologies 
novatrices susceptibles de contribuer a l’elaboration de 
politiques publiques favorables au developpement et a 
la paix. 

Le resultat attendu au niveau des groupes de 
population - femmes, jeunes, indigenes, Afro- 
Colombiens -, est 1’amelioration de leur capacite a 
participer et a exercer une influence sur les politiques, 
les espaces et les processus contribuant au 
renforcement des institutions democratiques, a la 
consolidation de la paix et a la promotion de la 
coexistence. 

Ma delegation voudrait souligner l’importance du 
role de l’ONU pour promouvoir la participation des 
femmes a l’instauration de la paix et la securite. Dans 
notre experience, l’element fondamental pour la mise 
en place des initiatives nationales a ete la 
reconnaissance de la diversity comme fondement de la 
democratie et de la contribution de la femme a 
l’etablissement de la paix, de la securite et du 
developpement. Nous encourageons l’ONU a maintenir 
et a approfondir cette approche. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Finlande. 

M mc Lintonen (Finlande) {parle en anglais) : 
Nous saluons cette reunion devaluation annuelle du 
Conseil de securite sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous saluons aussi le fait que 
le Conseil incorpore de plus en plus une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes dans ses travaux de 
maintien de la paix et de la securite internationales. 
Cette demarche devrait etre integree a toutes les 
activites de l’Organisation des Nations Unies. 

La reponse au conflit est plus efficace et le terrain 
est mieux prepare a une paix et a une securite durables 
lorsque les femmes sont impliquees tout autant que les 
hommes. Grace a leur experience de la guerre les 


femmes ont acquis une base de connaissances qu’il faut 
exploiter en travaillant avec elles et en les associant a 
la prevention des conflits, la gestion des crises, la 
consolidation de la paix et la reconstruction. Les 
femmes qui participent aux operations de paix peuvent 
etablir plus facilement des contacts avec les femmes 
des populations locales. La participation de femmes 
aux operations de maintien de la paix peut en outre 
servir d’exemple positif pour la population locale et 
contribuer a instaurer la confiance entre la mission et la 
communaute locale. 

II importe que toutes les personnes impliquees 
dans les operations soient sensibilisees aux questions 
d’egalite entre les sexes et comprennent les dimensions 
sexospecifiques des conflits. Cela permet aussi 
d’intervenir d’une maniere qui soit plus adaptee aux 
besoins de la population locale dans son ensemble et de 
contribuer a l’efficacite de l’operation. La resolution 
1325 (2000) traite done d’une question qui concerne 
non seulement les femmes, mais egalement les 
hommes. 

Des progres ont ete enregistres dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000). Nous devons 
admettre, cependant, qu’il reste encore beaucoup a 
faire. Lors du debat sur la resolution 1820 (2008), un 
Etat Membre a dit de fafon un peu brutale qu’il n’etait 
pas evident que tous les Etats aient la volonte politique 
necessaire pour mettre en oeuvre la resolution 
1325 (2000). Cette volonte politique est necessaire 
pour changer les traditions profondement enracinees 
qui sont discriminatoires a l’egard des femmes. Nous 
devons egalement rester fermes dans la lutte contre 
l’impunite. Les amnisties couvrant le viol ou la 
violence sexuelle et sexiste sont tout simplement 
inacceptables. Nous devons rester determines a faire 
tout notre possible pour surmonter ces difficultes dans 
un esprit d’ouverture et de cooperation. 

Nous aurons egalement besoin de cette volonte 
politique en tant qu’acteurs de la communaute 
internationale. A cet egard, le systeme des Nations 
Unies peut avoir un role majeur a jouer pour faire de la 
participation accrue des femmes aux processus de paix, 
a la prevention et la gestion des crises et aux 
operations apres un conflit une pratique habituelle. A 
cet egard, la premiere chose a faire est de veiller a ce 
que la resolution 1325 (2000) soit completement 
integree aux mandats des operations de maintien et de 
consolidation de la paix, ainsi qu’a ceux des 
representants et envoyes speciaux. Ainsi, les Etats 
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Membres tiendraient les representants speciaux 
responsables de la mise en oeuvre des elements de leur 
mandat issus de la resolution 1325 (2000), lors de leur 
rapport devant le Conseil, en leur demandant ce qui a 
ete fait pour inclure les femmes dans les processus de 
consolidation de la paix qu’ils ont menes. 

Nous devons reunir nos forces et travailler a 
differents niveaux. Nous devons commencer notre 
travail dans notre pays et examiner ce qu’il nous est 
possible de faire pour impliquer davantage de femmes 
et pour integrer la notion d’egalite des sexes dans la 
prevention des conflits, la gestion des crises et la 
consolidation de la paix. Un plan d’action national sur 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) pourrait 
faire progresser les choses en la matiere. 

La Finlande a adopte son plan d’action national 
en septembre. Le plan d’action national nous rappelle 
utilement ce que nous pourrions ameliorer. Par 
exemple, la Finlande accorde davantage d’attention a 
l’egalite des sexes lors du recrutement du personnel 
civil et militaire de gestion des crises. Nous nous 
efforqons d’associer davantage de femmes a la gestion 
des crises et nous nous engageons a appuyer les 
femmes qui posent leur candidature a des postes de 
direction operationnelle. 

Pour conclure, j’aimerais souligner que le 
principe directeur du plan d’action national est que les 
femmes ne devraient pas etre considerees comme des 
victimes, mais comme des agents actifs et, dans bien 
des cas, comme un element moteur de la construction 
de la securite mondiale. Laissons-nous tous guider 
dans nos travaux par les sages paroles prononcees par 
le Secretaire general au cours du debat du Conseil sur 
la resolution 1820 (2008), en juin : 

« En creant une culture qui punit la violence 
et eleve les femmes a leur juste role, nous 
pourrons jeter les bases d’une stability durable, 
dans laquelle les femmes ne seront pas les 
victimes de la violence mais les agents de la 
paix. » (S/PV/5916, p. 6 ) 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Lwin (Myanmar) (parle en anglais) : J’aimerais 
vous feliciter, Monsieur le President, d’avoir organise 
cet important debat sur les femmes et la paix et la 
securite. Je vous remercie egalement de me donner la 
parole pour participer a ce debat public. 


Je tiens a remercier la delegation chinoise pour 
son document de reflexion tres utile (S/2008/655), axe 
sur la participation pleine et entiere, et sur un pied 
d’egalite, des femmes a tous les efforts de maintien et 
de promotion de la paix et de la securite. 

Nous vivons dans un monde en mutation, dans 
lequel les Etats Membres de l’ONU admettent de plus 
en plus qu’il faut, pour installer une paix durable, que 
les femmes soient associees pleinement et participent 
sur un pied d’egalite au reglement des conflits et aux 
efforts ulterieurs de consolidation de la paix. La 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, adoptee 
il y a huit ans, et la Declaration et le Programme 
d’action de Beijing, adoptes lors de la quatrieme 
Conference mondiale sur les femmes en 1995, 
soulignent l’idee que la paix est inextricablement liee a 
l’egalite entre les femmes et les hommes. 

Dans les situations de conflit arme, les femmes et 
les filles sont parmi les plus vulnerables. Meme lorsque 
la guerre a pris fin, la deterioration de la situation 
economique accentue la vulnerability des femmes face 
a la traite des etres humains. Les femmes sont 
egalement susceptibles de souffrir d’actes de 
discrimination et de violence familiale a leur retour 
dans leur village ou leur ville d’origine. Dans ces 
circonstances, nous devons agir de concert pour 
remedier a cette situation et assurer une tolerance zero 
pour la violence contre les femmes et les filles. 

Le Myanmar appuie sans reserve une politique de 
tolerance zero. Tout au long de notre histoire, les 
femmes ont toujours beneficie d’une place particuliere 
dans la famille et dans la societe. Nos traditions, notre 
culture et nos valeurs refletent nos efforts pour 
promouvoir l’egalite des sexes. Les gouvernements 
successifs se sont egalement efforces de proteger les 
femmes et les filles contre la violence sexiste, y 
compris contre l’exploitation et les abus sexuels. Le 
Comite national de la condition de la femme du 
Myanmar a ete etabli en 1996 pour appliquer la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing. 
Ulterieurement, la Federation de la condition feminine 
du Myanmar a ete creee en 2003 pour proteger les 
femmes contre la discrimination et pour leur garantir la 
pleine jouissance de leurs droits. 

Le Myanmar souscrit a l’avis selon lequel la 
meilleure faqon de proteger les civils, en particulier les 
femmes et les enfants, dans les conflits armes, est de 
prevenir ces conflits. Mon pays a fait l’experience 
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directe des effets devastateurs de 1’insurrection. Ce 
n’est que recemment, grace a la politique de 
reconciliation nationale de mon gouvernement, que 
nous avons pu sortir de l’obscurite du conflit. 
L’insurrection, qui a devaste le pays pendant quatre 
decennies, est sur le point de se terminer, puisque 
17 des 18 principaux groupes d’insurges sont retournes 
a la legalite. Aujourd’hui, seule une petite partie du 
dernier groupe d’insurges et des derniers groupes 
armes de narcotrafiquants demeure dans l’illegalite. La 
paix et la stability regnent desormais dans presque tous 
les coins du Myanmar. II en est resulte une nette 
amelioration de la vie quotidienne des civils, en 
particulier des femmes et des enfants. 

Ma delegation se joint a la communaute 
internationale pour condamner la violence sexuelle et 
d’autres formes de violence commises contre des civils 
lors de conflits armes, en particulier contre les femmes 
et les filles. Nous devons travailler ensemble pour 
empecher cela. 

Les efforts combines de nos pays, du systeme des 
Nations Unies et de la societe civile, au cours des huit 
dernieres annees, ont contribue a changer, dans une 
certaine mesure, le sort des femmes dans de 
nombreuses situations de conflit et d’apres conflit. II 
faudra la volonte politique et les ressources necessaires 
pour transformer les petits progres realises en avancees 
reelles. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Rwanda. 

M. Nsengimana (Rwanda) (parle en anglais) : 
Ma delegation se felicite de la possibilite qui lui est 
donnee de participer a ce debat public sur les femmes 
et la paix et la securite, et souhaite remercier la 
delegation de la Republique populaire de Chine de 
l’avoir organise. Nous remercions aussi le Secretaire 
general pour son rapport (S/2008/622) sur les femmes, 
la paix et la securite, qui evalue l’etat d’avancement de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et qui 
fait le point sur les defis qui restent a relever. 

Je voudrais egalement remercier la Conseillere 
speciale du Secretaire general, M me Rachel Mayanja, le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Alain Le Roy, la Directrice executive du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), M me Ines Alberdi, ainsi que 
M me Sarah Taylor, Coordonnatrice du Groupe de travail 
des ONG sur les femmes, la paix et la securite, pour 


leurs interventions instructives et completes sur la 
situation actuelle des femmes dans les domaines de la 
paix et de la securite. 

Le genocide au Rwanda en 1994 a donne lieu aux 
actes les plus inhumains de violence ciblee sur les 
femmes et les filles ainsi qu’a l’utilisation de la 
violence sexuelle comme tactique de genocide. Les 
survivants du genocide continuent de patir des 
consequences de ces crimes pres de 15 ans plus tard. 
Les auteurs de ces crimes odieux, les ex-Forces armees 
rwandaises et les Interahamwe, actuellement 
denommees les Forces democratiques de liberation du 
Rwanda (FDLR), sont la principale cause d’insecurity 
regionale dans la region des Grands Lacs depuis 1994 
et jouent toujours un role majeur dans la situation qui 
prevaut actuellement dans Test de la Republique 
democratique du Congo. Les FDLR continuent de 
commettre des crimes de guerre, des crimes contre 
l’humanite et maintes violations des droits de l’homme 
dans la region des Grands Lacs. 

De nombreux accords regionaux et internationaux 
et de nombreux instruments offrent des mecanismes 
louables pour lutter contre la menace que represented 
les FDLR mais presque rien n’a ete fait pour les mettre 
en oeuvre concretement. II est indispensable 
d’appliquer ces accords dans les plus brefs delais pour 
permettre une solution durable a ce probleme qui 
menace encore les femmes dans la region des Grands 
Lacs. 

La participation des femmes, sur un pied 
d’egalite avec les hommes, a la promotion de la paix et 
de la securite, pendant et apres les conflits, fait partie 
integrante de tout processus de maintien, de 
retablissement ou de consolidation de la paix. C’est 
dans ce contexte que mon gouvernement s’est fixe pour 
but de veiller a ce que les femmes occupent une place 
centrale dans la gouvernance politique, economique et 
sociale de notre pays. Les femmes occupent 
aujourd’hui 56 % des sieges au Parlement; elles sont a 
la tete des Ministeres des affaires etrangeres, de 
1’information et de 1’education, entre autres; elles 
dirigent la police et participent a des missions de 
maintien de la paix; elles occupent egalement des 
postes de commandement au sein des forces armees. 

Seule une veritable volonte politique pourra 
permettre aux femmes de participer au maintien et a la 
promotion de la paix. Le Gouvernement rwandais a tres 
clairement indique que la gouvernance sans la 
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participation de plus de la moitie de la population, ce 
n’est pas de la gouvernance. 

Le Rwanda est l’un des principaux fournisseurs 
de contingents aux operations de maintien de la paix 
des Nations Unies et est done particulierement attache 
a la prevention de la violence sexuelle dans des 
situations de conflit arme. En consequence, les Forces 
de defense rwandaises (FDR) considerent la violence 
sexiste et la violence contre les femmes comme les 
principaux elements de la menace a la securite. A cet 
egard, le Bureau des questions feminines du quartier 
general de l’armee rwandaise elabore des programmes 
de formation avec le soutien d’UNIFEM, en vue de 
sensibiliser les forces armees a la violence sexiste et a 
la violence contre les femmes. 

La sensibilisation et la formation dispensee pour 
apprendre comment repondre a la violence sexiste et a 
la violence contre les femmes font desormais partie du 
programme de toutes les ecoles militaires et 
institutions de formation du Rwanda et font partie 
integrante de la preparation de tous les bataillons des 
FDR en vue de missions de maintien de la paix a 
l’etranger. La participation de policieres rwandaises 
aux missions de maintien de la paix au Soudan a 
permis de sensibiliser la population a leurs missions. 

Nous nous felicitons que le Secretaire general, 
dans son rapport, demande un accroissement des 
ressources et de l’appui aux gouvernements qui se 
trouvent dans des situations de conflit ou d’apres 
conflit pour assurer la participation accrue des femmes 
au maintien et a la promotion de la paix. Nous 
attendons aussi avec un vif interet la mise en place 
d’une entite renforcee et consolidee de l’ONU sur les 
questions de parite entre les sexes. 

Mon gouvernement reaffirme done qu’il appuie la 
poursuite de la mise en oeuvre des resolutions du 
Conseil de securite 1325 (2000) et 1820 (2008) et du 
Protocole a la Charte africaine sur les droits de 
l’homme et des peuples, relatif aux droits de la femme 
en Afrique, et continuera de defendre fermement la 
participation des femmes a tous les aspects de la 
gouvernance. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Danemark. 

M. Staur (Danemark) {parle en anglais ): Je 
voudrais tout d’abord faire part de ma satisfaction 
concernant le document de reflexion tres constructif 


(S/2008/655) presente pour ce debat public du Conseil 
de securite. II est primordial que le Conseil de securite 
se concentre sur la participation des femmes, sur un 
pied d’egalite avec les hommes, a tous les efforts de 
maintien et de promotion de la paix et de la securite, et 
sur leur pleine association a ces efforts, ce qui 
constitue evidemment l’idee directrice de la resolution 
1325 (2000). 

Le dernier rapport (S/2008/622) du Secretaire 
general indique que des progres ont ete realises afin 
d’incorporer la notion d’egalite des sexes dans les 
politiques nationales, de sensibiliser davantage a cette 
question, d’elaborer des methodes de programmation et 
de permettre aux femmes de jouer un role plus 
important dans la prevention des conflits, les processus 
de paix, la consolidation de la paix, les operations de 
maintien de la paix, la reforme du secteur de la securite 
ainsi que dans la lutte contre la violence sexuelle. 

C’est la un progres louable mais le rapport du 
Secretaire general confirme aussi l’existence de fosses 
et de defis institutionnels et organisationnels en ce qui 
concerne l’application de la resolution. Le rapport 
contient une evaluation specifique de la protection des 
femmes, en particulier de leur protection contre la 
violence sexuelle et sexiste, en faisant remarquer que, 
malgre les efforts des Nations Unies, la violence contre 
les femmes persiste et qu’il est done urgent de 
redoubler d’efforts afin de poursuivre les auteurs de 
ces violences. 

Le rapport fait egalement etat du debat public du 
mois de juin, qui s’est tenu au niveau ministeriel et qui 
portait sur les femmes et la paix et la securite et 
notamment sur la violence sexuelle dans des situations 
de conflit arme. Le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 1820 (2008), soulignant que la violence 
sexuelle utilisee comme arme de guerre peut exacerber 
considerablement tout conflit arme. Dans ce texte, il 
exige aussi de toutes les parties qu’elles prennent 
immediatement des mesures pour proteger les civils 
contre toutes formes de violence sexuelle et affirme 
son intention d’envisager des mesures ciblees contre 
les personnes qui commettent de telles violences. 

Le Danemark a ete l’un des coauteurs de cette 
resolution. Les femmes et les filles sont 
particulierement vulnerables aux abus sexuels dans les 
conflits violents et dans les situations d’apres conflit. 
Le recours souvent systematique a la violence sexiste 
comme arme de guerre, l’impunite dont beneficient les 


08-57550 


39 



S/PV.6005 (Resumption 1) 


auteurs de cette violence et 1’absence de justice pour 
les femmes sont autant de defis qu’il faut relever 
d’urgence. 

A ce jour, la communaute internationale s’est 
relativement peu occupee de la protection des femmes 
en tant que victimes et encore moins de leur droit de 
participer et des contributions qu’elles peuvent 
apporter. Ces elements devraient pourtant etre au 
centre de notre attention. II nous faut done changer 
cette situation. 

Les contributions que les femmes peuvent 
apporter en matiere de prevention et de reglement des 
conflits, de consolidation de la paix et de reconstruction 
apres le conflit ne sauraient etre sous-estimees. II est 
done de la plus haute importance de mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000). Voila maintenant huit ans que 
le Conseil a lance un appel pour que les femmes 
participent pleinement a tous les efforts visant a 
maintenir et promouvoir la paix et la securite. Depuis, 
le Conseil de securite a souvent reitere que le systeme 
des Nations Unies, les Etats Membres et tous les autres 
acteurs concernes devaient encourager la participation 
des femmes sur un pied d’egalite. 

En fin de compte, seuls les resultats comptent. La 
question qui se pose est done de savoir ou nous en 
sommes huit ans plus tard. Avons-nous vraiment accru 
la participation des femmes dans le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix? La reponse 
rapide est que nous ne le savons pas vraiment. On 
continue a manquer de donnees satisfaisantes sur ce 
point. Ce que nous savons, en revanche, c’est que nous 
avons toujours un defi crucial a relever. 

Le Danemark a ete l’un des tout premiers pays a 
mettre au point un plan d’action national en faveur de 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Ce plan 
a aujourd’hui ete revu a Tissue d’une demarche 
impliquant tous les acteurs du Gouvernement et avec la 
cooperation de tous les secteurs de la societe danoise. 
Le premier objectif de ce plan est de permettre une 
participation accrue des femmes a la consolidation de 
la paix aux niveaux international et local. 

Nous sommes fermement convaincus, et plusieurs 
etudes appuient cette idee, que la paix durable passe 
par la participation active des femmes a tous les 
niveaux. II ne fait pas de doute que des plans nationaux 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
contribueront a la recherche de solutions permettant de 


mieux repondre aux defis auxquels nous avons a faire 
face. 

En conclusion, je voudrais insister sur le fait que 
nous avons tous, sans exception, Tobligation d’agir 
beaucoup plus vite pour promouvoir et preserver le 
droit des femmes a prendre part a Telaboration des 
mesures qui permettront de parvenir a une paix 
equitable. Le Danemark compte poursuivre sa 
cooperation avec tous les membres du Conseil afin 
d’honorer cette obligation. 

Le President {parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a TObservatrice permanente de 
TUnion africaine aupres de TOrganisation des Nations 
Unies. 

M mc Ratsifandrihamanana : La femme, par 
essence, est source de vie, done source de paix. La 
femme par nature est faite de compassion, d’humanite 
et de sensibilite. Elle travaille pour la paix. Elle donne 
naissance dans la souffrance, elle merite la paix. 

En nous offrant en ce jour une plate-forme de 
discussion sur un theme qui tient tant a cceur a TUnion 
africaine, vous avez assurement. Monsieur le President, 
notre entiere appreciation et notre soutien. Nous savons 
aussi gre a tous les membres du Conseil, et a tous ceux 
et celles qui ont defendu la paix et la securite pour les 
femmes, par les femmes et avec les femmes. Je salue 
plus particulierement les precieuses contributions de 
mes deux sceurs ici presentes, M me Rachel Mayanja et 
M me Ines Alberdi. 

En ce qui concerne la paix et la securite pour les 
femmes, en Afrique, elles sont les premieres victimes 
des guerres, des conflits, des violences, des viols, des 
mariages forces, de Tesclavage et de la traite des etres 
humains. L’Union africaine n’est pas restee insensible 
et a developpe une somme importante d’instruments 
politiques et juridiques relatifs a la protection et 
Tautonomisation des femmes. Les efforts gagnent 
aujourd’hui a etre mieux concertes pour leur mise en 
application effective. L’Union africaine a, entre autres, 
developpe un projet sur la rehabilitation des filles 
soldats depuis decembre 2007, en se penchant sur le 
cas particulier des pays des Grands Lacs. 

La tolerance zero en matiere de violence, de viol, 
de sexisme, d’abus sur les femmes, tel est le mot 
d’ordre lance cette annee par TUnion africaine dans le 
cadre de sa politique strategique en matiere de genre 
basee sur le respect de la dignite humaine. Un accent 
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particulier y est mis sur les sanctions a l’encontre des 
auteurs de tels actes. Entre autres initiatives, un manuel 
de formation a ete elabore a l’intention des agents de 
maintien de la paix de l’Union africaine, et ce, afin de 
mieux les sensibiliser en matiere de droits de l’homme. 

Pour ce qui est de la paix et la securite par les 
femmes, l’Union africaine oeuvre au renforcement des 
voix des femmes dans les processus de paix, surtout 
dans les pays en conflit et sortant d’un conflit. Elle 
s’est, a juste titre, dotee d’un Comite des femmes 
africaines pour la paix et le developpement, une 
structure consultative tres active en matiere de 
plaidoyer pour les droits des femmes. Elle s’attelle par 
ailleurs a la preparation d’une conference prevue pour 
2009 sur le role des femmes dans la reconstruction 
apres le conflit et le developpement. 

S’agissant de la paix et la securite avec les 
femmes, la paix durable et la securite requierent le 
tandem homme-femme et la contribution equilibree de 
toutes les forces actives de la societe. A l’Union 
africaine, (’architecture continentale de paix et de 
securite, operationnelle depuis 2004, constitue le pilier 
de toutes les actions en matiere de paix et de securite. 
Le defi actuel consiste en l’inclusion de la composante 
genre au sein des actions et des structures, telles que le 
Conseil de paix et de securite, le Groupe de Sages, le 
Systeme d’alerte rapide a l’echelle du continent, la 
Force africaine d’intervention. 

Le Protocole d’accord entre l’Union africaine et 
les mecanismes regionaux de prevention, de gestion et 
de reglement des conflits, conclu en janvier 2008, 
permettra, en outre, de renforcer la coherence des 
actions en faveur de la paix et la securite sur le 
continent. L’Union africaine dispose aussi de plusieurs 
instruments, dont le Protocole a la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples relative aux droits des 
femmes, ou encore le Cadre pour la reconstruction et le 
developpement d’apres conflit, adopte en 2006, et qui, 
d’ailleurs, met deja en exergue le volet genre. 

( I’oratricepoursuit en anglais) 

L’Union africaine se felicite du rapport du 
Secretaire general (S/2008/622) et reitere son appui 
aux resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). Elle 
appelle a leur mise en oeuvre veritable en Afrique grace 
a la prise en compte de l’egalite des sexes dans les 
politiques, programmes et activites relatifs a la paix. 
L’Union africaine prone aussi 1’application des 
principes internationalement convenus, tels les 


Principes directeurs de Paris qui forment la base des 
interventions en Afrique et qui devraient comprendre 
des mesures pour prevenir les abus sexuels et la 
discrimination a l’egard des femmes et promouvoir 
l’egalite de statut avec les hommes dans la societe. 

L’Union africaine s’emploie egalement a 
encourager les dirigeantes a participer aux operations 
de maintien de la paix a tous les niveaux, dans les 
efforts de mediation en faveur de la paix et en tant 
qu’envoyees speciales. Elle s’efforce d’elaborer avec 
les organes competents de l’ONU des mesures pour 
combattre toutes les formes de violence contre les 
femmes qui prennent des expressions tres differentes, 
comme la traite des etres humains, le travail des 
enfants, la prostitution et les sevices. 

Nous sommes tres honores de la contribution 
croissante que les femmes ont apportee recemment 
dans plusieurs processus de paix en Afrique, par 
exemple, au Mozambique, en Angola, en Republique 
democratique du Congo, et en Sierra Leone, ainsi que 
dans les efforts deployes actuellement pour parvenir a 
une paix et a une securite durables au Soudan et en 
Somalie. Toutefois, je voudrais insister sur la necessite 
de renforcer encore la participation des femmes a ces 
processus. 

Les efforts de la communaute internationale pour 
mettre en oeuvre les resolutions 1325 (2000) et 
1820 (2008) ont veritablement permis de mieux 
comprendre le caractere central d’une demarche 
soucieuse d’egalite entre les sexes dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales. 

Les difficultes particulieres des femmes dans les 
conflits armes, les sevices et l’esclavage sexuels sont 
bien connus et ne sauraient etre toleres plus longtemps. 
Nous devons prendre des mesures concretes pour que 
les connaissances accumulees jusqu’a present soient 
pleinement integrees dans le cadre de cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales pour le maintien 
de la paix et de la securite internationales. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante des Tonga. 

M me ‘Utoikamanu (Tonga): J’ai l’honneur de 
m’exprimer au nom des petits Etats insulaires en 
developpement du Pacifique, a savoir les Fidji, les 
Etats federes de Micronesie, Nauru, les Palaos, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, la Republique des lies 
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Marshall, le Samoa, les lies Salomon, les Tuvalu, le 
Vanuatu et mon propre pays, le Royaume des Tonga. 

Je saisis cette occasion pour vous feliciter, 
Monsieur le President, de Tinitiative importante que 
vous avez prise en convoquant ce debat public sur le 
theme des femmes, de la paix et de la securite. Nous 
saluons egalement le rapport du Secretaire general sur 
ce theme (S/2008/622). 

Les problemes de securite des femmes et des 
enfants dans les situations de crise et de conflit doivent 
etre pris en consideration. L’anarchie qui prevaut 
souvent apres un conflit place ces populations dans des 
situations particulierement vulnerables, physiquement 
aussi bien que psychologiquement. En raison du 
recours croissant a des combattants civils, il est devenu 
difficile de faire la distinction entre un soldat au sens 
traditionnel et un civil en armes. 

L’implication croissante de civils dans des actes 
de violence fait peser une menace considerable sur la 
securite des femmes et des enfants. Des communautes 
ou Ton pouvait se refugier en temps de guerre ne sont 
plus sures, du fait que leurs membres sont de plus en 
plus nombreux a participer aux combats. En realite, 
cela signifie que les femmes et les enfants ne peuvent 
plus compter sur le filet de securite dont ils disposaient 
auparavant, et c’est d’autant plus vrai dans les 
situations d’apres conflit a cause de la difficulte a 
reintegrer les combattants civils dans la societe. 
Nombre d’entre eux sont rejetes par leur propre 
communaute en raison des atrocites qu’ils ont 
commises pendant la guerre, qu’ils aient agi de leur 
propre chef ou sous la contrainte des militaires. 

L’esprit communautaire s’en trouve fragmente et 
endommage - et, dans bien des cas, cela semble 
irreparable. La haine, le ressentiment, la peur et la 
mefiance deviennent autant d’obstacles reels au 
processus de reintegration et a la reconstruction des 
communautes. Plus le processus est retarde, plus les 
femmes et les enfants souffrent du manque de direction 
et de l’anarchie croissante. 

En consequence, nous exhortons l’ONU et ses 
Etats Membres a ceuvrer de concert pour aborder la 
question de la participation des femmes aux 
pourparlers de paix, aux procedures judiciaires et aux 
efforts de maintien de la paix. Les femmes et les 
enfants sont souvent negliges et violes en temps de 
guerre et nous devons faire en sorte qu’ils puissent 


exercer leur droit a prendre une part active a la 
reconstruction de leur communaute. 

Nous voudrions mettre l’accent sur quatre points 
en ce qui concerne le renforcement de l’application des 
resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008). 

Premierement, le systeme des Nations Unies 
devrait faciliter les initiatives visant a encourager la 
participation des femmes au maintien de la paix dans 
des fonctions normatives et operationnelles. II faudrait 
tenir compte de l’egalite des sexes dans les operations 
de ce genre pour veiller a repondre correctement aux 
preoccupations des femmes et des enfants. 

Deuxiemement, nous appuyons l’idee de creer un 
bureau specialise dans la question de l’egalite des 
sexes au sein du Departement des affaires politiques, 
etant donne que celui-ci joue un role crucial dans les 
negociations de paix et qu’il gere les missions 
politiques en fonction des specificites de chaque pays. 
Ce bureau devrait travailler en etroite collaboration 
avec les autres responsables de la coordination pour 
l’egalite des sexes au sein de l’ONU afm d’apporter les 
connaissances et le soutien necessaires aux missions 
sur le terrain. 

Troisiemement, nous encourageons une 
participation egale et significative des femmes a tous 
les niveaux de la prise de decisions liees a la paix et a 
la securite, en particulier dans les processus de 
negociation et les pourparlers de paix apres un conflit. 

Quatriemement, nous encourageons de nouveaux 
efforts en faveur de l’inclusion de femmes dans le 
desarmement, la demobilisation, le rapatriement, la 
reintegration et la reinstallation des communautes. Les 
femmes et les enfants ont des besoins et des 
vulnerability specifiques et meritent par consequent 
notre attention. 

En juin de cette annee, le Conseil a tenu un debat 
public sur le theme : « Les femmes et la paix et la 
securite : la violence sexuelle dans les situations de 
conflit arme ». Nous avons, avec d’autres delegations, 
appuye le travail que fait le Conseil dans ce domaine. 
Nous avons par ailleurs evoque a plusieurs reprises le 
lien entre les repercussions du changement climatique 
sur la securite et l’incidence que ces repercussions 
peuvent avoir sur la securite physique des femmes et 
des enfants. Nous tenons a reaffirmer qu’il est vital 
d’envisager l’incidence des changements climatiques 
sur la securite ainsi que la maniere dont ils peuvent se 
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repercuter sur les groupes les plus vulnerables de nos 
populations. Les changements climatiques sont une 
question transversale dont les effets depassent 
largement le cadre du developpement. 

Nous prenons note du congres qui s’est tenu aux 
Philippines le mois dernier et a permis d’attirer tres 
utilement l’attention sur le lien entre les specificites 
des deux sexes, les changements climatiques et la 
reduction des risques de catastrophe. Le congres a 
egalement adopte une declaration qui deplorait que de 
nombreux pays n’aient pas bien conscience de ces 
problemes et de leur impact sur les femmes. 

Nous exhortons la communaute internationale a 
s’associer a nos efforts pour reconnaitre l’incidence des 
changements climatiques sur la securite et le bien-etre 
des femmes et des enfants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant de la Republique de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Avant tout, je voudrais m’associer aux 
orateurs precedents pour vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir choisi cette question tres importante 
pour le debat public du Conseil de securite au mois 
d’octobre. 

L’annee 2000 a constitue un jalon important dans 
la promotion de la participation des femmes a la 
consolidation de la paix avec l’adoption de la 
resolution historique sur les femmes, la paix et la 
securite. C’est il y a huit ans que la resolution 
1325 (2000) a ete adoptee pour faire entendre la voix 
des innombrables femmes qui resteraient autrement 
silencieuses ou ne seraient pas entendues au cours du 
long voyage de la communaute internationale vers une 
prosperity pacifique. Premier texte a reconnaitre le role 
vital des femmes dans la culture de la paix et de la 
securite, la resolution met egalement l’accent sur le 
besoin d’agir dans les faits. A present que nous 
evaluons nos progres, nous sommes a la fois 
encourages par les avancees enregistrees et contraints 
de remedier aux lacunes observees dans Lapplication 
de la resolution. 

Malgre des progres indeniables, nombreuses sont 
les femmes qui continuent de souffrir des inegalites 
inherentes aux procedures de consolidation de la paix 
qui n’ont pas encore beneficie des bienfaits decoulant 
de la prise en compte de l’egalite des sexes. Bien trop 
de femmes se trouvent passivement entrainees par le 


processus de paix au lieu de participer activement au 
dialogue et a l’elaboration des politiques. 

Au bout du compte, on ne peut instaurer une paix 
durable sans donner aux femmes les clefs de leur 
propre securite. Leur pleine participation aux 
operations de maintien de la paix sur le terrain 
contribuera considerablement a la prise en compte de 
l’egalite des sexes. En realite, les femmes sont encore 
trop absentes des processus de paix, tant lors des 
negociations formelles que dans des situations 
concretes. Un moyen d’y remedier consiste a donner 
plus d’autonomie aux Etats Membres en creant un 
cadre clair pour le protocole de nomination des femmes 
afin d’assurer une participation systematique, y 
compris a des postes eleves. 

La presence de femmes a tous les niveaux 
hierarchiques du processus de paix garantira que les 
questions vitales dans le domaine de l’egalite des sexes 
soient integrees et traitees a plusieurs stades du 
maintien de la paix et de la securite. Au-dela des Etats 
Membres, la pleine participation des femmes aux 
processus de paix doit etre activement appuyee par le 
systeme des Nations Unies et incorporee dans ses 
procedures d’elaboration de politiques. 

Quant aux efforts supplementaires qui incombent 
au systeme des Nations Unies, le premier consiste a 
assurer la representation adequate des femmes au plus 
haut niveau des activites de maintien de la paix de 
l’ONU. Leur absence est ressentie plus fortement 
encore dans les domaines politiques cruciaux ou les 
programmes d’activites des Nations Unies qui touchent 
directement les femmes sont etablis sans leur pleine 
participation. 

A cet egard, nous nous felicitons que le 
Secretaire general ait recemment nomme de hautes 
fonctionnaires au sein du Departement de l’appui aux 
missions et dans les missions de maintien de la paix sur 
le terrain, comme la Secretaire generate adjointe a 
l’appui aux missions, la Representante speciale aupres 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
et les Representantes speciales adjointes aupres de la 
MINUL, de la Mission des Nations Unies au Soudan, 
de la Mission d’observation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo et de la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad. Nous voudrions encourager le systeme des 
Nations Unies a nommer davantage de femmes a des 


08-57550 


43 



S/PV.6005 (Resumption 1) 


postes de direction, aussi bien au Siege que sur le 
terrain. 

Deuxiemement, le Conseil de securite doit 
egalement accorder une attention toute particuliere a 
toute proposition faite dans le domaine du maintien de 
la paix pour veiller a l’integration des femmes et a une 
perspective soucieuse de la parite des sexes au cceur de 
son protocole. Le Conseil de securite pourrait 
egalement envisager la creation d’un organe 
specifiquement charge des questions de procedures 
liees a 1’incorporation de la composante sexospecifique 
dans l’instauration de la paix et de la securite, afin de 
veiller a ce que les femmes prennent part aux processus 
de consolidation de la paix de maniere systematique. 

Par ailleurs, il est urgent de renforcer le 
Departement des affaires politiques en le dotant des 
ressources humaines appropriees, qui jouent un role 
essentiel dans les pourparlers de paix et pour veiller a 
associer les femmes. Enfin, s’agissant toujours du 
systeme des Nations Unies, nous pensons qu’il 
conviendrait de creer une entite chargee de veiller a la 
parite des sexes plus forte, pleinement equipee pour 
appuyer efficacement la mise en oeuvre des resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008). Nous attendons avec 
interet que des mesures concretes soient prises a cette 
fin au cours de la presente session de l’Assemblee 
generate. 

Notre debat est consacre a la pleine participation 
des femmes, en tant que parties prenantes engagees, 
dans les processus de paix. Cependant, nous ne 
pouvons que rappeler la situation tragique des femmes 
victimes des conflits. En particulier, la violence a 
l’egard des femmes dans les situations d’apres conflit 
doit desormais appartenir au passe. Des sanctions 
doivent etre prises directement contre les auteurs de 
ces actes de violence et il faut mettre fin a toute 
tolerance de l’impunite. Dans ce sens, la resolution 
1820 (2008) adoptee recemment doit etre mise en 
oeuvre de maniere pleine et effective. 

Ma delegation voudrait faire valoir sa 
determination a parvenir a des resultats concrets 
concernant la participation active des femmes a la paix 
et a la securite internationales. En fin de compte, les 
femmes sont le moteur de la paix et de la securite des 
nations. Nous esperons qu’un debat public comme 
celui-ci, ainsi que les mesures concretes qui seront 
prises a l’issue de nos deliberations, contribueront a 


promouvoir le role crucial joue par les femmes dans le 
processus de consolidation de la paix. 

Le President (parle en chinois ) : A l’issue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite reaffirme sa 
volonte de donner pleinement et effectivement 
effet a ses resolutions 1325 (2000) et 1820 (2008) 
concernant les femmes, la paix et la securite, et 
rappelle les declarations de son president a ce 
sujet. 

Le Conseil prend note du rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la 
securite (S/2008/622). 

Le Conseil demeure preoccupe par la sous- 
representation des femmes a toutes les etapes des 
processus de paix et de consolidation de la paix et 
reconnait qu’il est necessaire de faciliter la 
participation pleine et effective des femmes dans 
ces domaines, compte tenu du role primordial 
qu’elles jouent dans la prevention et le reglement 
des conflits, ainsi que dans la consolidation de la 
paix. 

Le Conseil demande instamment aux Etats 
Membres et aux organisations internationales, 
regionales et sous-regionales de prendre des 
mesures pour elargir la participation des femmes 
a la prevention et au reglement des conflits, ainsi 
qu’a la consolidation de la paix, et pour renforcer 
leur contribution a la prise de decisions dans ces 
domaines. Il invite le Secretaire general a confier 
a un plus grand nombre de femmes des missions 
de bons offices menees en son nom, notamment 
en qualite de representantes et d’envoyees 
speciales. 

Le Conseil condamne fermement toutes les 
violations du droit international commises a 
l’encontre des femmes et des filles dans les 
conflits armes, demande instamment que toutes 
les parties fassent cesser immediatement et 
entierement de tels actes, et demande instamment 
aux Etats Membres de poursuivre en justice les 
responsables d’actes de cette nature. 

Le Conseil prie le Secretaire general de lui 
presenter en octobre 2009 un rapport sur 
1’application au cours de l’annee a venir de la 
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resolution 1325 (2000), qui contienne des 
elements d’information concernant l’impact des 
conflits armes sur les femmes et les filles dans les 
situations dont il est saisi, les problemes et 
obstacles qui entravent l’elargissement de la 
participation des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits, ainsi qu’a la consolidation 
de la paix, et enonce des recommandations visant 
a resoudre ces problemes. » 


Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2008/39. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 18 h 45. 
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